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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Complément à l'arrêté du 24 mars 199 portant application des dis- 
positions du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 aux enseigne- 
ments, préparation aux concours et jurys de concours pour | accès 
aux emplois de secrétaire d'administration, adjoint administratit, 
secrétaire sténodactylographe, dactylographe et empioyé de bureau. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et ke secrétaire 

d'Etat au budget, 
Vu le décret no 48-1879 du #0 décembre 1%48 portant fixation du 

système général de rétribulion des agents de l'Etat ou des person 


nels non fonclionnaires assurant, à fitre d'oceupation accessoire, 
soit une tâche d'enseignement, soit Je fonctionnement de Mr} 
a examen ou de Concours; 


Vu le décret ne 52-8 du 3 jenvier 1952 imodiflant le décret n° 48- 
1579 du 10 décembre 1%48 susvis 
Vu l'arrêté du 2% mars 1949 portant application dn décret du 10 dé- 


cembre 1918 aux préparations aux comcours el jurrs @e €cencours 
pour l'accès aux emplois de secrétaire d'administratien, d'adjoint 
administratif, de secrétaire sténodactylographe, dactylographe et 


employé de bureau. 
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Arrétent : 
Art. fe, — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté susvisé du 24 mars 19:9 sont complétées comme suil 
CATÉGORIE DE JURYS CLASSEMENT RÉPARTITION DES ÉPREUVES 
dans - — 
les groupes. Taux 1 Taux n° ? | Taux n° 3 
| 
2 D 
Concours d'accès aux emplois IV Rédaction. | Arithmétique. | 
d'adjoint administratif et de M Ca tabiss 
commis des services extérieurs Eventuellement, une épreuve supplémentaire | Eor lémentaires autres 
lorsqu'elle n'est pas issée oblisatoirerm | éventuellement clas 
le taux n° 3, par applisalion des dispo au taux n° 2 
sitions de l'article 1 inod du décret 
n° 48-1979 du 10 décembre 1918. | 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1° janvier 1952, sera publié au Journal effhiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 octobre 192. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Le secrétaire d'Etat à la pres lence du cor seul, 
lour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur de la fonction p' hl que, 


ROGER GREGOIRE 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 3 novembre 1952 portant désignation d'un représentant 
de la France, comme oenseur à la commission de surveillance 
de l'institut d'émission des Elats associés. 


Par décret en date du 3 novembre 1952, M, Aubry (Jean), admi- 
nistrateur civil au ministère des finances, conseiler au cabinet 
(Indochine) du ministre d'Etat, chargé des relations avec les Elats 
associés, est nommé, au titre de représentant de la France, comme 
censeur à la commission de surveillance de l'institut d'émission des 
Etats associés, en remplacement de M. Vali:s (André), 


Décret du 3 novembre 1952 portant désignation d'un membre fran- 
çais au conseil d'administration de l'institut d'émission des Etats 
associés. 


Par décret en date du 3 novembre 1952, M. Valls (André), inspec- 
teur des finances, conseiller financier du haut commissaire de 
France en Indochine, est nommé représentant de la France au 
conseil d'administration de l'institut d'émission des Elats associés, 
en remplacement de M. Janoi (Raymond), maitre des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur du cabinet (Indorhine) du ministre 
d'Etat, chargé des relations avec les Elats associés. 


+<0—+- 


Mise en position de mission d'une inlerprète traductrice contrao- 
tuelle au cabinet du hat commissaire de France en Indochine. 


Par arrêté du 30 octobre 1952, Mme Kneer Laporte (Madeleine), 
interprète traductrice contractuelle au cabinet du général d'armée, 
haut commissaire de France en Indochine, est placée en position 
de mission: 

1° En France. pour les périodes du 27 août au 9 septembre 1954, 
ae” septembre au 4 octobre 1951 et du 8 octobre au 44 octobre 

vi; 

2e À Washington, pour la période du 10 septembre au 25 sep- 
tembre 1951; 


3° A Londres, pour la période du 5 oclobre au 7 octobre 1951; 
en vue d'accompagner le général d'armée, haut commissaire de 
France en Indochine, dans sa mission. 


d 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 octobre 1952 portant renouvellement, pour un an, 
des fonctions d'un conseiller d'Eiat en service extraordinaire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du présid nt du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, de la justire, 

Vu l'ordonnance du 34 juillet 19:15 sur le conseil d'Etat, et noltam- 
ment son article 8; 


Vu l'article 20 de la Constitution de la République franc 


Vu le décret du 19 décembre 1951 renouvelant, pour une période 
d'un an, À compter du 22 octobre 19541, les fonctions de M. Simou, 
en qualité de conseiller d'Etat en service extraurdinaire ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 
Art. er, — Sont renouvelées, pour une période d'un an, À dates 
du 22 octobre 1952, 1es fonclions de M, Simon, en qualité de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
Ssreaux, ministre de la justire, sont chargés, chacun en ce qui le 
cuncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française, 

Fait À Paris, le 30 octobre 195? 

VINCENT AUIRIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MANTINAUD-DÉPIAT, 


Décret n° 52-1213 du 31 octobre 1952 portant transformation 
d'emplois au conseil d'Etat. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
secrétaire d Elat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 


Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transforma- 
tion d'emplois et réforme de l'auxiliariat, et notamment son 
article 1*; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 19% portant règle- 
ment d'administration gublique pour l'application de la loi du 
3 avril 1950 susvisée, 
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Décrète 

art, 4, — Sont supprimés au conseil d'Etat les emplois 
apres, 

Un employé de bureau sur contrat; 

Neuf auxiliaires de bureau; 

Deux auxiliaires de service; 

Un agent de service du cadre complémentaire. 

Art. 2. — Sont créés au conseil d'Etat les emplois permanents 
Crapres 

Trois adjoints administratifs; 

Trois sténodactylographes; 

Quatre agents de bureau, 

Trois agents de service. 

Art, 2 — Compte tenu des emplois d'agent de bureau créés 
à l'article préc« lent, l'effectif total des agents de bureau du 
conseil d'Etat est fixé à seize, dont quatre aides-commis. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 


miques, le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1 exécu- 
tion du présent décret, qui aura eflet du 1* jauvier 1951. 
Fait à Paris, le 31 octobre 1952. 
ANTOINE PINAY, 
Par le prenez _ du conseil des ministres, ministre des finances 
et des allaires économiques 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPIAT. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


Désignation des représentants du parquet général à la commission 
de discipline des greftiers titulaires de charge et des interprètes 
judiciaires d'Algérie. 


Par arrêté du 30 octobre 1952, M. Rocca, avocat général près la 
cour d'appel d'Alger, et en cas d'empèchement de ce:ui-ci, M. Ber- 
t | près ladite cour, sont désignés, pour l'année 


nasconi, avocat £ 
1953, comme représentants du parquet général à la commission de 
discipline des creer Utulaires de charge et des in'erprètes judi- 
ciaires d'Algérie 

© 


Crefliers. 


Par arrêté du M octobre 1952, M. Pierre BRaïille, greffier en disponi- 


biiité, est réintégré, Sur sa demar ide, dans le’ cadre des gre iers 
fonctionnaires et atlecté, en qualité de greflier de chambre, au tri- 
bunal de première instance de Mascara (poste créé). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 52-1214 du 29 octobre 1952 portant publication de la 
convention générale entre ‘a France et le Danemark sur la 
sécurité sociale, signée à Paris le 30 juin 1951. 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affa res étrangères et du ministre du travail et 


de la steurité sociale, 


Décrète : 

Art. 4. — Une convention générale entre la France et Île 
Danemark sur la sécurité sociale = À été signée à Paris le 
30 juin 1951 et les instruments de ra'ifiration sur cet acte avant 
été échangés à Copenhague le M «aptenibre 1952, celle conven- 
tion sera publiée au Journal officiel, 


CONVENTION GENERALE 
entre la France et le Banemark sur la sécurité sociale. 


Le Président de la République française 
et 

Sa Majesté le Roi du Danemark, 
animés du désir de garantir le bénéfice des législations sur la 
sécurité sociale en vigueur en France et au Danemark aux personnes 
auxquelles s'appliquent ou ont été appliquées ces législations, ont 
résolu de conclure une convention et, à cet effet, ont nommé leurs 
plénipolentiaires, savoir : 


Le Président de la République française : 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale : 
M. Jean Serres, ministre plénipotentiaire, directeur des affaires 
administralives et sociales au ministère des aflaires étrangères. 
Sa Majesté le Roi du Danemark : 
M. Waerum, ambassadeur du Danemark. 
Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


TITRE Ier 


Frincipes généraux. 
Article 1er, 


& 1er, — Les ressortissants français ou danois sont soumis respee- 
livement aux législations de sécurité sociale énumérées à l'article 9 
de la présente convention, applicables au Danemark ou en France, 
et en bénéficient dans les mêmes conditions que les ressortissan!s 
de chacun de ces pays, sous réserve des dispositions de la présente 
convention. 

8 2. — Les ressortissants français ou danois qui quittent le Dane- 
mark pour se rendre en France et ne remplissent pas dans ca 
dernier pays les conditions exigées pour être soumis à l'assurance 
obligatoire, peuvent, sous réserve des dispositions de la présents 
convention, demander le bénéfice de l'assurance volontaire fran- 
ÇGaise pour les risques pour lesquels ils étaient couverts au Dane- 
mark, dans les mêmes conditions et délais que les salariés cessart 
d'appartenir à l'assurance obligatoire française. 

Ces délais courent de la date d'arrivée en France ou de la da's 
à laquelle les intéressés ont cessé d'être soumis à la législation 
danoise si cette date est postérieure. 


Article 2. 


& fer. — Les législations de sécurité sociale auxquelles s'applique 

la présente convention sont : 
4. — En France. 

a) _A législation fixant l'organisation de la sécurité social; 

b) La législation générale fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles et concernant 
l'assurance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès et la 
couverture des charges de la méternité ; 

c) La législation des assurances sociales applicable aux salariés 
et assimilés des professions agricoles et concernant la couverture 
des mêmes risques et charges; 

d) La législation instiluant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées ; 

€) La législation des prestations familiales ; 

1) Les législations sur la prévention e! la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles ; 

g) Les régimes spéciaux de sécurité sociale, en tant qu'ils 
concernent les risques ou prestations couverts par les législations 
énumérées aux alinéas précédents, et notamment le régime relatif 
à la sécurité sociale des gens de mer; 

h) 1 législation relative à l’aide aux travailleurs sans emploi. 


2. — Au Danemark: 

Les législations concernant l'assurance contre : 

1. — La maladie, la maternité et le décès; 

2, — L'invalidité; 

2. — La vieillesse ; 

à. — Les accidents du travail et les maladies professionnelles ; 

5. — Le chômage; 

6. — La législation concernant Faide aux ‘orphelins et aux enfants 
des veuls et veuves. 


8 2. — La présente convention s'apnliquera également à tous les 
actes lé ti’: ou réclementaires qui ont modilié ou complété où 
qui m vdi tieron ou compléleront les législations énumérés au para- 


graphe du yrésent article. 
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Toutelois, elle ne s'appliquera : 


a) Aux actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
nouvelle de la sécurité sociale que si un arrangement intervient 
à cet effet entre les pays contractants ; 

b) Aux acles législatifs ou réglementaires qui étendront les 
régimes existants à de nouvelles calégories de bénéficiaires que 
s'il n'y à pas, à cet égard, opposition du gouvernement du pays 
intéressé notifiée au gouvernement de l'autre pays, dans un délai 
de trois mois à dater de la publication officielle desdits actes, 


Article 3. 


& ter, — Les travailleurs salariés ou assimilés français ou danois 
ayant leur résidence habituelle au Danemark, occupés temporai- 
rement en France par une entreprise ayant au Danemark un 
établissement dont les intéressés relèvent normalement, demeu- 
rent soumis aux jiégislations des assurances maladie et accidents 
du travail en vigueur au Danemark, pour autant que la durée 
probable de leur occupation en France n'excède pas six moi:; 
dans le cas où cette occupation se prolongeant, pour des motifs 
imprév'sibles, au delà de la durée primitivement prévue, excèderatt 
six mois, l'application des législations relatives aux assurances 
maladie et accidents du travail en vigueur au Danemark pourra 
exceplionnellement être maintenue avec l'accord des autorités fran- 
çaises compétentes. 

$ 2. — Les travailleurs salariés ou assimilés français ou danois 
ayant leur résidence habituelle en France, occupés temporairement 
au Danemark par une entreprise ayant en France un établissement 
dont les inléressés relèvent normalement, demeurent soumis aux 
législations de sécurité sociale en vigueur en France, pour autant 
que la durée probable de leur occupation au Danemark ne se 
prolonge pas au delà de six mois; dans le cas où cette occupation 
se prolongeant, pour des motifs imprévisibles, au delà de la durée 
primitivement prévue, excéderait six mois, l'application des légis- 
lations de sécurité sociale en vigueur en France pourra exception- 
nellement être maintenue avec l'accord des autorités danoises 
compétentes. 


3. — Les personnes attachées à des entreprises de transport 
de l’un des pays contractants et occupées dans les parties mobiles 
(personnel ambulant) de ces entreprises sont exclusivement sou- 
mises aux dispositions en vigueur dans le pays où l'entreprise a 
son siège. 

Toutefois, le personnel navigant des transports maritimes et 
aériens est soumis aux dispositions de la législation du pays dont 
Je navire ou l'appareil a la nationalité. 


$ 4 — Les agents diplomatiques et consulaires de carrière, y 
compris les fonctionnaires appartenant au cadre des chancelleries 
et les travailleurs salariés ou assimilés des services administratifs 
officiels détachés de l’un des pays contractants dans l'autre pays, 
sont soumis aux dispositions en vigueur dans !e pays d'où ils sont 
détachés. 


$ 5. — Les autorités administratives suprèmes des Etats contrac- 
tants pourront, d'un commun accord, exclure, dans des cas autres 
que ceux prévus aux paragraphes précédents du présent article, 
certaines catégories de ressortissants français ou danois de l'appli- 
cation des législations de sécurité sociale du pays où ils résident. 


TITRE 
Dispositions particulières. 
CHAPITRE Ier, — ASSURANCE MALADIE, MATERNITÉ, DÉCÈS 
Article 4, 


8 fer, — Les ressortissants français ou danois, couverts en France 
par l'assurance obligaloire ou volontaire maladie, maternité, décès, 
qui transfèrent leur résidenre au Danemark, peuvent, quel que soit 
leur âge, demandez leur a'filiation aux caisses danoises d'assurance 
maladie approuvées par l'Etat, et bénéficier, par suite, ainsi que 
leurs avants droit résidant au Danemark, des prestations prévues 
par la législation et les slaluts régissant ces caisses, s'ils remplis- 
sent les conditions requises pour bénéficier des prestations au regard 
de la lKzgislation danoise, compte tenu des périodes d'assurance 
accomplies successivement en France et au Danemark, et en faisant 
abstraction de la période comprise entre la sortie de l'assurance 
française et l'entrée dans l'assurance danoise. 

En ce qui concerne l'assurance maladie, l'affection devra. en outre, 
s'être déclarée postérieurement à l’affiliation de l'intéressé à ja caisse 
d'assurance danoise. 

8 2 — Les ressortissants danois ou français, affiliés à une caisse 
danoise d'assurance maladie approuvée par l'Etat, qui trans'èrent 
leur résidence en France et qui, dans ce dernier pays, sont assurés 
à titre obligatoire ou volontaire, bénéficieront ainsi que leurs ayants 
droit résidant en France, des prestations maladie, maternité, décès, 
Arévues par la législation {rançaise, pour autant qu'ils rempiisseni 


les conditions requises pour bénéficier des prestations au regard 


de la législation française, cemple tenu des périsdes d'issuran 
accomplies successivement au Danemark et en France, en faisant 
abstraction de la pére comprise « re 1 de Lasura 
danoise et l'entrée dans l'assurance française 

En ce qui concerne l'assurance ma'adie, ffection 4 \, en 
outre, s'être déclarée postérieurement à entrée de l'intéressé dans 


l'assurance française. 


Article 5. 


Un arrangement entre les autorités administratives sunrômes des 
pays contractants détermunera les modalités d'application des dispo- 
sitions de l'article 4 et notamment le délai dans lequel, pour bém 
ficier de ces cCispositions, d'une part, un ressortissant français où 


danois inscrit à l'assurance ob:igatoire ou volontaire maladie, mater 
nité, décès en France et qui transfère sa résidence de France au 
Danemark, doit s'affilier à une caisse danoise et, d'autre part, un 
ressortissant français ou danois, affl'ié à une caisse danoise d'assu 
rance maladie et qui transfère sa résidence du Danemark en Frame, 
Coit être inscrit en France à l'assurance obligatoire ou volontaire 
maladie, maternité, décès, 


II. — PresTATIONS D'INvVALIDITÉ 


Ar'icle 6. 

Les ressortissants danois bénéficient en France des prestations 
d'invalidité dans les mêmes conditions que les ressortissant fran- 
Çais. 

Les ressortissants français bénéficient au Danemark des prestations 
de la législation danoise sur l'invalidité dans les mêmes conditions 
que les ressortissants danois, sous réserve qu'ils aient résidé au 
Danemark pencant une période ininterrompue d'une année au 
moins immédiatement avant le dépôt de la demande de pension 
d'invalidité et que, pendant rette période, ils aient ét4 pmhvsique- 
ment et mentalement aptes à l'exercice d'une activilé profession- 
nelle normale. 


Un arrangement administratif éventuel déterminera les modalités 
suivant lesquelles les autorités et organismes de sécurité sociale 
des Ceux pays contractants se prêteront mutuellement leurs bons 
offices pour le contrôle des conditions du service, dans des cas à 
déterminer, des pensions d'invalidité aux ressortissants français ou 
danois tansférant leur résidence de l'un des pays dans l'autre. 


III — ASSURANCR VIRILESSS 
Secrion L — Egalité des droits, 
Article 8 
Les ressortissants danois sont soumis en Franee aux législations 


françaises assurance vieillesse et en bénéficient dans les mêmes 
conditions que le ressortissants français. 


Article 9. 

Les ressortissants français sont soumis su Danemark à la légiss 
lation sur les pensions de vieillesse et en bénéficient dans les 
mêmes conditions que les ressortissants de ce pays sous réserve : 

a) Qu'il résident dans ce pays; 

b) Qu'ils y comptent cinq ans de résidence ininterrompue immé- 
diatement avant la date à laquelle ils font valoir leurs droits. Tou- 
tefois, les absences provisoires n'entrent pas en ligne de compte. 


SeCTION IL. — Personnes résidant au Danemark. 
Artiele 10 


Les institutions françaises de stceurité sociale versent au go 
vernement danois la pension à laquelle chacun des ressortissants 
canois ou français résidant sur le territoire danois a droit aux termes 
de la législation française et par application de ja présente con- 
vention. 


Le gouvernement danois assure : 
a) Aux ressortissants français et danois qui n'ont pas droit à la 


pension prévue par la lég tion danoise, le service de la pension 
versée par les institutions françaises de sécurité sociale ; 


b) Le cas échéant, le service de l'excédent de la pension versé 
par les institutions françaises sur la pension danoise. 


Article 11. 

8 1e, — Le droit à pension des ressortissants danols ou des res- 
sortissants français au regard de la législation française est déters 
miné en totalisant, à la condition qu'elles ne se superposent pas, les 
périodes d'assurance accomplies en France (ainsi que les périodes 
reconnues équivalentes d'après la législation française en vigueur) 
et les périodes de résidence accomplies au Danemark, 
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a) Les périodes de résidence au Danemark ne sont prises en consi- 
dération que : 

Si elles sont accomplies après le dix-huitième anniversaire de 
l'intéressé ; 

Si, au tutal, elles atteignent au moins cinq ans; 

b) En ce qui concerne les ressorlissants danois, les périodes d'’as- 
surance en France ne sont prises en considéralion que si elles 
atteignent au total cinq années d'assurance ou si l'intéressé justifie 
de cinq années de résidence en France. 

$ 2. — Pour le calcul des pensions liquidées au titre de la légis- 
lation française par application de la présente convention, les pério- 
des de résidence au bDanernark sont décomptées comme périodes 
d'assurance du régime français auquel l'intéressé appartenait à Ja 
date à laquelle il a présenté sa demande de pension ou auquel il à 
appartenu en dernier lieu antérieurement à cette date. 

louteluis, lorsque le régime ainsi déterminé est un régime spé- 
cial de sécurilé sociale des professions non agricoles, Jes périodes de 
résidence au Danemark sont décomptlées comme périodes d'assu- 
rance au régime général de la sécurité sociale. 

$ 3. — Lorsque l'intéressé ne compte pas au moins une année 
entière d'assurance en France au cours des dix dernières années 
prises en considération pour la liquidation de la pension effectuée 
par application du présent article, cette liquidation est basée sur le 
dernier salaire ou revenu professionnel annuel perçu par l'inté- 
ressé au Danemark et déterminé dans les conditions fixées par un 
arrangement administratif, sous la réserve que ce dernier salaire ou 
revenu professionnel ne soit pas inférieur au dernier salaire ou 
revenu professionnel perçu en France. 


Article 12. 

La pension à la charge des institutions françaises, calculée con!or- 
mément à la législation française en tenant compte de l’ensemble 
des périvdes visées à l'article 11, est réduite éventuellement et 
ramente à un montani proportionnel à la durée totale des périodes 
d'assurance en France compare à la durée totale des périodes 
prises en considération pour l'ouverture du droit. 


Secrion ll, — Personnes résidant en France. 


Article 13. 


8 ter, — Les ressortissants danois ou français résidant en France 
bénéficient d'une pension déterminfe conformément à l'article 41 
et servie par les institutions françaises de sécurité sociale. 

} Toutelois, la pension prévue au présent article n'est attribuée 
aux ressorlissants danois que si ceux-ci comptent cinq années d'as- 
surance en France ou s'ils justifient de cinq années de résidence 
ininterrompue en France à la date de la demande, les absences 
provisoires n'entrant pas en ligne de compte. 

* $ 2. — Si l'intéressé ne compte aucune période d'assurance en 
France, les périodes de résidence au Danemark sont décomptées 
comme périodes d'assurance au régime général de sécurilé sociale. 


Article 14. 


Le gouvernement danois rembourse aux institutions françaises de 
sécurité sociale une fraction de la pension dont le montant est 
proportionnel à la durée totale des périodes de résidence au Dane- 
mark comparée à la durée tolale des périodes prises en considé- 
ralion pour l'ouverture du droit, alors même que cette dernière 
durée excéderait le temps nécessaire pour obtenir le maximum de 
la pension française. 

Pour l'application du présent article, ne sont pas considérées 
comme périodes de résidence au Danemark les périodes qui ont en 
même temps le caractère de ptriodes d'assurance en France. 


Article 15. 


Si l'intéressé compte moins de cinq ans d'assurance obligatoire 
en France et si, au cours d'une même année, il a disposé, en sus 
de sa pension, de revenus dépassant le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés pour la région parisienne, 60 p. 100 de l'ex- 
cédent sont déduits du montant de la pension, sans que cette déduc- 
tion puisse avoir pour effet de réduire la pension servie à une 

institutions françaises de sécu- 


dant 


somme inférieure à celle dont les 

rilté sociale ont la charge définitive. 
Article 46. 

Lorsque le titulaire d'une pension liquidte par application de 

l'article 13 quitte le territoire français, les institutions françaises de 


sécurilé so e ne demeurent redevables à son égard que d'une 
pension réduite, dont le montant est fixé conformément aux dispo- 
sions de l'article 12 

La pension réduite prévue à l'alinéa précédent ne peut cepen- 
dant, dans le cas où l'intéressé se rend dans un pays autre que le 
Danemark, être inférieure à la pe n qui ayrait été accordée par 
la n française en faisant abstraction des périodes de rés- 


delcg accuimplhes au Lancmark, 


Secniox IV. — Dispositions diverses. 
Article 17. 
Pour l'application de l'article 10, b, un arrangement administratif 


détermine les éléments à prendre en comple pour Ja détermination 
de la pension danoise. 


Article 18. 


Les dispositions des articles 8 à 17 ci-dessus sont applicables à la 
détermination du droit et à la liquidation des pensions de surv:- 
van(s. 

Article 19. 

L'indemnité cumulable et l'allocation spéciale prévues par la légis 
lation française spéciale aux travailleurs des mines ne sont servis 
qu'aux intéressés qui travaillent dans les mines françaises. 


CHaPiTRE IV. — ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 
Article 20, 


& 1er, — Les ressortissants des parties contractantes ne sont pas 
soumis aux dispositions contenues dans les législations concern 
les accidents du travail et les maladies professionnelles qui restrei- 
gnent les droits des étrangers ou leur opposent des déchéances du 
seul fait de leur résidence dans l'un ou l'autre pays. 

8 2. — Les autorités administratives compétentes des pays contrac- 
tants détermineront, d'un commun accord, les modalités de l'app!.- 
cation éventuelle des législations sur les accidents du travail et le: 
maladies professionnelles aux ressortissants d'un des pays se trou- 
vYant en état de détention sur le territoire de l’aûtre pays, 


Article 21, 


Les majorations ou allocations complémentaires accordées ou qui 
seront accordées en supplément des rentes d'accidents du trava 
en vertu des Kgislations applicables dans chacun des deux pays 
contractants, sent maintenues ou seront mmainlenues aux personnes 
visées à l'article 20 ci-dessus qui translèrent leur résidence de l'un 
des pays dans l'autre, 

Article 22, 

Si un travailleur, qui a obtenu réparation d'une maladie profes- 
sionnelle dans l'un des pays contractants, fait valoir, pour une mala 
die de même nature, des droits à réparation au regard de la Kgisla- 
tion de son nouveau lieu de travail dans l'autre pas, il sera tenu 
de faire à l'organisme compétent de ce dernier pays la déclaration 
des prestations et indemnités reçues antérieurement au tilre de la 
même maladie. 

L'organisme débileur des nouvelles prestations et indemnités tlen- 
dra compte des prestations antérieures comme si elles avaient été 
à sa charge. 

Article 23. 

Un arrangement administralif déterminera les modalités suivant 
lesquelles les autorités et organismes de sécurité sociale de$ deux 
pays contractants se prêteront mutuellement leurs bons offices pour 
le contrôle des conditions du service des preslations attribuées en 
vertu des législations sur les arcidents du travail et les maladies 
professionnelles aux ressortissants français ou danois transférant 
leur résidence de l'un des pays dans l'autre. 


V. — ALLOCATIONS FAMILIALES 


* Article 24, 

Les allocations familiales sant servies respectivement en France et 
au Danemark aux ressortissants danois et français dans les mêmes 
conditions qu'aux ressortissants du pays de résidence, dès lors que 
les intéressés ont dans ce pays leur résidence permanente, 


TITRE HI 
Dispositions générales et diverses, 
Cnarrrne ler, — ENTR'AIDE ADNINISTRATIVE 


Article 25, 

Les autorités ainsi que les organismes de sécurité sociale des 
deux pays contractants se prêleront muiuellement leurs bons offices, 
dans la même mesure que s'il s'agissait de l'application de jeurs 
propres régimes de sécurité sociale. . 


Article 26. 


1e — Le hénéfice des exemptions de droits d'enregistrement, 
de grefle, de timbre et de taxes consulaires prévues par Ja législa- 
tion de l'un des pays contractants, pour les pièces à produire aux 
admiuistalons ou urganismes de sécurilé sociaje de çe pays, esi 
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étendu aux pièces correspondantes à produire pour l'application de Le présent paragraphe ne recevra application que si les demandes 


ja présente convention aux administrations ou organismes de sécu- 
zité sociale de l'auire pays. 
g © — Tous actes, documents et pièces quelconques à produire 
ur l'exécution de la présente convention sont dispensés du visa 
de Kgalisation des autorités diplomatiques et consulaires, 


Article 27. 

Les communications adressées pour l'application de la présente 
convention par les hénéliciaires de celle convention aux organismes, 
autorités et juridictions de l'un des pays contraclants compétent 
en matière de sécurité sociale seront rédigées dans la langue off- 
cielle de l'un ou de l'autre pays. 


Les recours qui devraient être introduits dans un délai déterminé 
auprès d'une autorité où d'un organisme d un des pays contractants, 
compétent pour recevoir des recours en malière de sécurité sociale, 
sont considérés comme rerevables s'ils sont présentés dans le même 
délai auprès d'une autorité ou d'un organisme correspondant de 
l'autre pays. Dans ce cas, celle dernière aulorilé ou ce dernier 
organisme devra transmettre sans relard les recours à l'organisme 
compétent. 

Article 29. 

$ ter, — Les autorités administratives suprêmes des Etats rontrac- 
tants arréteront directement les mesures de détail pour l'exécution 
de la présente convention en tant que ces mesures nécessitent une 
entente entre elles 

Les mêmes autorités adminis 


f 


tratives se communiqueront en temps 

utile les modifications survenues dans la législation on la réglemen- 
tation de leur pays concernant les régimes énuméré à l'article 2. 

$ 2. — Les autorités ou services compétents de chacun des pays 
contractants se communiqueront les autres dispositions prises en 
vue de l'exécution de la présente convention à l'intérieur de leur 
propre pays 

8 3. — Sont considérés dans chacun des Etats contractants comine 
autorités administratives suprêmes, au sens de la présente conven- 
tion, les ministres qui ont, chacun en ce qui le concerne, les régt- 
mes énumérés à l'article 2 dans leurs attributions. 


Article 30. 
Un accord complémentaire s'inspirant des principes de la présente 
convention réglera, en tant que de besoin, les dispositions part- 
culières applicables aux gens de mer. 


— DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 21. 

Au cas où des dispositions seraient arrêtées dans l’un ou dans 
l'autre des deux pays contractants en vue de soumettre à des res- 
trictions le commerce des devises, des mesures seraient prises ausst- 
tôt, d'accord entre les deux gouvernements, pour assurer, confarmé 
ment aux dispositions de la présenie convention, les transferts des 
sommes dues de part et d'autre. 


Article 32. 


IL n'est pas dérogé aux règles prévues par les régimes visés à 
l'article 2 pour les conditions de la participalion des assurés aux 
élections auxquelles donne lieu le fonctionnement de la sécurité 
soriale. 

Article 9. 

ÿ 1er. — Toutes les difficultés relatives à l'application de la pré- 
sente convention seront réglées, d'un commun accord, par les 
autorités administratives suprèmes des Etats contractants. 

$ 2. — Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette 
voie à une solution, le différend devra être réglé suivant une pro- 
cédure d'arbitrage organisée par un arrangement à intervenir entre 
les deux gouvernements. L'organe arbitral devra résoudre le difté- 
rend selon les principes fondamentaux et l'esprit de la présente 
convention. 


& 1er. — La présente convention sera ratifiée et les instrum 
de ratification en seront échangés à Copenhague aussitôt que pos 
sible. 


$ 2. — Elle entrera en vigueur le premier jour du mais qui suivra 
l'échange des instruments de ratification. 


$ 3. — Les prestations dont le service avait été su:pendu en appli 
calion des dispositions en vigueur dans un des pa; ntractant 
en raison de la résitence des intéressés à l'étranger, seront servies 


à partir du premier jour du mois qui suit la mise en vigueur de la 
présente convention. Les presta ii n° t pu être attribuées 
aux intéressés pour la même raison seront liquidées et servies à 


compiler de la méme daie, 


sont formulées dans le délai d'un an, à compter de la date de misq 
en vigucur de la présente convenluun. 


8 &. — Les droits des ressortissants français on danai \vant 
obtenu, antéricuremen! à l'entrée en vigueur de la pu ile convene 
tion générale, la liquidation de pensions ou rentes d'assurance vieudt- 
lesse pourront être revisés à la demande des intéressés 

La revision aura pour effet d'accorder aux bénéficiaires, À partir 
du premier jour du mois qui suit la muse en vigueur de la présen!@ 
convel n, s mè s droits que si la \ 1 aval été en 
r au e la lation 

régiemé à pas À 

$ 5. — Pour l'appli 1 de 11 de la } e \ n, 
ne sont prises er Ù « que périodes de résidence au 
Danemark postérieures au 1# juillet 1900, 


année. era 1! ] icitem d e en année, 
dénonciation qui devra tre noûliie trois mois avant l'expiration 
au tcrine. 

2 cas de dénonciation, slipulations de la présente 
convention resteront applicables aux droils acquis, nonobstant les 
dispasitions res uives qu dress prévoiraient pou 
as jour à u un 

$ 3. — En ce qui | ne les d s en rs d'acquisition affé- 
aux per des 1 a ou In es anité« 
‘ent à la d mvent'on ssera d'être 
en vigueur, les slipuia s de celte con 1 resteront à cables 
dans les nditions qui devront être prévues par des aceourds come 
plémentaires, 

En foi de quoi, les plénipo'entiaires respectifs ont signé la prés 


sente convention et Llont revèltue de leurs cachets, 
Fait en double exemplaire, à Paris, le 36 juin 1954. 
L'ambassadeur du Danemark, 
WAERUM, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BAOON, 
Le miusire plénipotentiaire, directeur des af{airc@ 
admanistralives et Socules, 
JEAN SERRES 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 29 octobre 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINR PINAY. 
Le ministre des affaires étrangèrese 
SCHUMAN. 
Le ministre du travail et de la :écurité sociale, 
PIERRE GARRT. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 3 novembre 1952 portant nomination d'un président 
de Section au conseil de préfecture de la Seine. 


ret en date du 3 novembre 19:52 M. Pascal Edouardÿ, 
préiecture de la Seine vernent de M. Ostrowskf 


miment admis sur sa demande, à faire valoir ses 


Décret du 3 novembre 1952 portant nomination d'un conseiller 
de prefectuwre de la Seno. 


Par décret en date du 3 novembre 192, M. Giberton (Andrék 
secrétaire général de la préf re de Gironde (hors A 
r de préfecture de la Seine remplacement de 


M. Pascal 


(Edouard), nommé président de section 


»2 
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Décret du 3 novembre 1952 portant nomination 
d'un secrétaire général de préfecture. 


Par décret en date du 3 novembre 1952, M. Olivier (Gérard), chef 
de cabinet du prélet de Meurthe-et-Mosel'e, est nommé secrélaire 
énéral de la préfecture du Jura (3 classe), en remplacement de 
. Marty, précédemment placé en position de service détaché. 


see 


Administration centrale. 


Par arrêté du 3 novembre 1952: 

L'arrété du 4 décembre 1951 renouvelant le délachement de 
M. Thirion (Maurice) est annulé. 

M. Thirion (Maurice), administrateur civil de 2° classe, 1e éche- 
bn, à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est 
placé dans la position de détachement d'office pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 16 octobre 1951, afin de lui 

mettre d'exercer les fonctions de conseiller au conseil interdé- 
partemental de préfecture de Nancy 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Remises de débets. 


Par arrêté du 13 octobre 1952, Il est fait remise gracleuse à M. et 
Mme Tanguy (Français), demeurant à Primelin (Finistère), de la 
somme de 10.400 F perçue indüment au titre de la délégation de 


mide. 
D 


Par arrêté du 13 octobre 1952, sous réserve du versement préalable 
de la somme de 24.000 F, il est fait remise grarieuse de la somme de 
74.416 F indûment perçue par M. le médecin lieutenant Meghe 
(Pierre) au titre des prestations familiales. 


Par arrêté du 13 octobre 1952, sous réserve du versement de Ja 
somme de 43.000 F, il est fait remise gracieuse à M. le capitaine 
Lapierre (André), de l’école d'application des transmissions, de Ja 
somme de %.172 F, rey résentant un trop-perçu d'allocation de salaire 
unique pendant la période du 1°" octobre 1948 au 31 août 1950, 


Por arrêté du 13 octobre 1952, {l est fait remise grarieuse à Mme 
veuve Roussineau (Ida), demeurant à Paris (12°), 187, rue Michel- 
Bizot, de la somme de 104.25) F indûment perçue au titre de la délé- 


gatlon de solde. 


Par arrété du 19 octobre 1952, fl est fait remise gracieuse à 
M. Berger (Alphonse), demeurant à l'écluse des Dumonts, près 
Auxerre (Yonne), de la somme de 3.760 F restant due sur celle de 
1.40 + indûment perçue au titre de la délégation de solde. 


À 


Fonds de concours. 


(Application des dispositions de l'article 42 de la loi n° 51-61 
du 24 mai 1%51.) 


Par arrêté du 90 octobre 1952, un crédit de 42.569.272 F a été ouvert 
eu ministre de la défense nationale, sur l'exercice 1952, au titre des 
chapitres ci-après: 

Section commune 


Chap. 9041. — Construction de logements militaires... 35.914.119 F. 
Section guerre. 
Chap. 9021. — Service du génie. — Equipement... 6.619.153 


42.563.272 

N sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 

tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'in- 
térêt pubiic ». 


+. 


Armée de mer (réserve). 


du serrétaire d'Etat À la marine en date du 27 octobre 
irant de marine de réserve: 


Par arrêté 
49:2, est nommé as} 
(Pour compter du fer octobre 1952.) 

L'élève aspirant de marine de réserve de la branche « Service géné- 

ral » j'iot (Daniel-Paul), du port de Toulon. 


+0 +- 


Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrèté en date du 25 octobre 1952, sont nommés au grade de 
che! de service administratif de classe normale des services exté- 
rieurs du secrétariat d'Etat à l'aur, les chefs adjoints de service 
administratif dont les noms suivent: 


Au ji échelon. 


A compter du fe janvier 1951: MM. Cauqui et Mathieu. 
A compter du 1 décembre 1951: MM. Dichamp et Lannes. 


Attribution du diplôme d'ingénieur civil de l'aéronautique aux 
fonctionnaires français détachés à l'école nationale supérieure de 
l'aéronautique ayant satisfait aux examens de sortie en 1952. 


Par arrêté en date du 28 octobre 1952, le diplôme d'ingénieur etrit 
de l'aéronautique est décerné aux fonctionnaires français dont les 
noms suivent, ayant satisfait aux examens de sortie de l'école natio- 
nale supérieure de l'aéronautique en 192: 


a) Option « Machines ». 


MM. Bahvsar (Christian-François\, ingénieur du génie maritime. 
Faucheux (Pierre-René), ingénieur du génie maritime. 
Morer (Marcel), ingénieur du génie maritime. 


b) Option « Equipements de bord », 


MM. Grihangne (André-Emile), ingénieur mécanicien de la marine, 
Boucher (Henri-Maurice-Joseph), ingénieur du génie maritime, 
Foliadi (Dimitri-lon), ingénieur du génie maritime. 


Nominations au grade d'aspirant d'administration de réserve 
du service de santé (contingent 1952/1). 


Par décision ministérielle du 29 octubre 1952, ont été nommés 2 
grade d'aspirant d'administration de réserve du service de santé: 


Rang du 16 octobre 1952 
MM. 

Gosset (Jacques-Gaston-Paul), Se région, classe 19%, recrutement de 
Valenciennes, mle 4619, 

Porcher (Robert-Théophile-Auguste), 8e région, classe 1918, recrute- 
ment de Lyon, mle 26014. 

Lotteau (Jacques-Paul-Georges), 8e région, classe 190, recrutement 
de Rennes, mle 29909, 

Carle (Jean-Laurent-Louis-Marie), 4e région, classe 1948, recrutement 
de Marseille, mle 16087. 

Berthoux (Jean), 8 région, classe 
mile 6:46. 

Didier (Jean-Pierre-Marie), 8e région, classe 1949, recrutement de 
Lyon, mie 28315, 

Roussel (Bernard), Allemagne, classe 1951, recrutement de 
mile 29418. 

Regnaud (Robert-François), 8e région, classe 1949, recrutement és 
Lyon, mle 18567. 

Guerriliot (Jacques-Marie-Henri), 3e région, classe 1917, recrutement 
de Dijon, mile 5221. 

Sultan (Jackie-Joseph), Maroc, classe 1919, recrutement de Rabat, 
R. 1415. 

Courcelle (Jacques-Jean-Marie-Joseph), {re région, classe 1951, recru- 
tement de Poitiers, mle 2005. 

Fehr (Robert-Paul), Allemagne, classe 1947, recrutement de Stras- 
bourz, mle 1060. 
Baderspach (Gérard-Joseph-Eugène), 8° région, classe 1949, recrute- 
ment de Valenciennes, mile 42093 
Mandier (Jacques-Robert), 8e région, 
Lyon, 29859. 

Billant (Robert-René-Bernard), 6° région, classe 1950, recrutement 
Paris, mle 51820, 

Edouari (Jean-Noël), Allemagne, classe 1918, recrutement de Lyon, 
mile 526N 

Delarra (Jean), {re région, classe 1951, recrutement de Valenciennes, 
mile 18008, 

Babey (Pierre-Marie-Georges), {re région, classe 1946, recrutement de 
Lyon, mle 17355. 

Cornet (Claude), 1° région, classe 1919, recrulement de Paris, mle 
2071, 


198, recrutement de Lyon, 


Lyon, 


classe 190, recrutement de 


4 
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Barbier (Pierre-Georges), {re région, classe 1948, recrutement de 
Lyon, mle 19957. 
Ribis (François Laurent), Allemagne, classe 1947, recrutement de 


Paris, mle 01356. 

Guilleminet (Raymond-Jacques), 
de Lyon, mle 29371. 

Lenne (Philippe), 2 cégion, classe 1918, recrutement de Vale: 
mile 33978. 

Briche (Roger-RenéMarie), 
Va'enciennes, 31904. 

Lafont (René-Alcxandre), 5° région, classe 1947, recrutement de Tou- 


louse, 


ire région, classe 1919, recrutement 


iciennes, 


Allemagne, classe 1948, recrutement de 


m'e 872. 


Arnaud (Jean-Edmond), Allemagne, classe 1938, recrutement de Pol- 


tiers, mle 28797, 

Moulard (Jean-Baptiste-Héand)}, {re région, classe 1947, recrutement 
de Lyon, mle 21563, 

Lesautnier (Serge-François-Eugène), 3° région, classe 19%6, recrute- 


ment de Rennes, mle 4542, 
Kerbrat (Jean-Paul-Yves), 1re région, 
Rennes, mle 53047. 
Busgeai (René-Ange), 
tantine, mile 1255. 
cher (Ray mond-Jean-Pierre), 
de Strasbourg, mle 712. 


classe 1951, recrutement de 


10e région, classe 1946, recrutement de Cons 


jre région, classe recrutement 


Hay (Léon-Michel), fre région, classe 951, recrutement de Valen- 
cieunes, mle 121635, 
Chanal (AniréLouis-Frédéric), fre région, classe 199, recrutement 


de Lun, mile 19874. 

Bonnet (Francis-Nicolas), fre région, classe 1949, recrutement de 
Paris, mle 665 

Lefevre (Jacques-Guy), {re région, classe 1917, recrutement de Dijon, 
mile 61%. 

Ayache (David-Clande-Emmanuel), Allemagne, classe 1M8, recrute- 
ment d'Alger, mle 3090. 

Giuliani {François-Antoine-Pantaléon), %æ région, c'asse 19%0, recru- 


cio, mle 510. 
-Pierre), 10° région, 


tement d'Ajac 
Pulsone (Jean 
mie 872, 
Monbols:e (René-Fdgan-Pierre), 
de Lyon, m'e 31063. 
Schwabb (Jean-Jacques), 6° région, classe 1938, recrutement de Stras- 


classe 1919, recrutement d'Alger, 


9e région, ciasse 1919, recrutement 


Lourg, 19938, 
Toulouppe (Robert), Allemagne, classe 1917, recrutement de Paris, 
mle 


classe 1919, recrutement de 


Bel (René-Joseph-Charles), 6° région, 


Dijon, mle 20%. 

Redon (Maurice-Chartes), 4e région, classe 19%, recrutement de 
Toulouse, mle 175%. 

De Clermont-Galleraude (Guy-Joseph Clément), Maroc, classe 1M9, 
recrutement d'Oran, mle 2178. 


Peuchot {Michel-Georges-Emmanuel), Allemagne, classe 1947, recru- 
tement de Lvon, mle 23231, 

D'Ornano (Pierre-Ienri), 3 région, 
seile, mle 11916, 

Juber :Raymond-Jean-Baptiste-Marcel), 
tement de Paris, mile 51361. 

Taurisson (Claude-Marie-Joseph-Mathieu), 
recrutement de Poitiers, mle 1%0v. 

Firmin {Claude-René), 2 région, classe 1950, recrutement de Mar- 
seille, mle 22706. 

Honoré (Pierre-Raphaël-Cornil), 2 
de Valenciennes, mle 6SS5. 


classe 1950, recrutement de Mar- 


Al emagne, classe 1951, recru- 


Allemagne, classe 1949, 


égion, classe 1951, recrutement 


Robert {Elie-Louis), 6* région, classe 198, recrutement de Lyon, 
mie 9532 
Monge (Roberl), Tunisie, classe 1946, recrutement de l'Afrique ocelt- 


mile 59. 
Tunisie, classe 1946, recrutement de Poitiers, 


dentale française-Dakar, 
Place {Jacques-Henri), 
mle 13508, 
Haas (Jacques-Philippe-Nicolas), 
de Paris, mle 12245. 


emagne, classe 1950, recrutement 


+ 


Liste des agents techniques principaux de la marine ayant satisfait à 
l'examen probatoire exigé des agents techniques principaux du 
service hydrographique Candidats au grade d'ingénieur des direo- 
tions de travaux de 2° classe, 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la marine en date du 25 octobre 
1%2, sont ins:rits sur la liste des agents techniques principaux ayant 
Satisfait à l'examen probatoire exigé des agents techniques principaux 
du service hydrographique candidats au grade d'ingénieur des direc- 
tions de travaux de 2 classe : 

MM. Brulé (H.-R.), agent technique principal de 3° classe. 
Berthieu (R.-A-J.), agent techniqi ue principal de 3 classe, 
Jannot (R.-H.), agent technique principal de 3° classe. 


4 2 = 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 


TROUPES MÉTROPULITAINES 
Extrait des listes des tours de départ établi à la date du 1° octo 


bre 19%2 


1, — MAINTENANCE 


Les chefs de corps devront, 
: 


jo Faire procéder aux vaccinations régie 


ciers désignés, reconnus 
de Faire bénéficier ces of 


Iinfanterie. 
TOUR NORMAL, 
Lieutenants-colonas 


Liste A. 
MM. 
Le Bescend de 
E. M. 10° région militaire. 
Sapatier (H.), 
de l'infanterie, 
Capitaines. 
Liste A. 
MM. 
Curtet (M.-H), sec 
de l'armée. 
Beaudry (F.), 
fanterie. 
Rogelet (G.-A.), 


93° ré 
45le R. 


Coatpond (L.) 


école d'application 


tion technique 


giment d'in- 


Bordez (A.), groupement des ser 
des écoles de l'enseigne- 


ment militaire supérieur. 
LA 
Lieutenants, 
Liste A. 
MM. 
Caupene (H.-A.), 7e R. T. A, 


Trebe] (J.-M.), 
de l'armée, 
Massin (H.-C.), 
Sauder (A.), 

isolés. 
Mazaud (1.-B.), 1%6° B, L. 
Minet ({M.), 4% B, L 
Rumeu (E.-P.), 2%e B. C. P. 
Gresy (C.), 

isolés. 
Rivalain (C.), 92% R. LIL. 
Gonin (R,), @& R. T. M. 
Deparnay (E.), R. 
Mathiot (M.-G.), 152 L 
Panot (R.), 45° 'B. C. A. 


43% 1/2 B. L 


Tour 
Capitaine. 
Liste A. 
(R.-E.), 


M. Baurain 1% BB. L 


Lieutenants. 


Liste A 

MM. 
Cantuer (A), 
Soutat (R.) 
Will (C.), 


258 L 
15% R. 1. 


Arme blindée et cavalerie. 
Tour NORMAL 


Lieutenants-colonelis 


Liste A. 
MM. 
Navarre (J.-M-R.}), état-ma} 
inspection des forces armées. 
Huot (P.C.-L), 1% R, C, A, 


dépôt central des 


dépôt central des 


(Journal ofliciel du 48 octobre 


section technique |! 


17952). 
INDIVIDUELLE 
ds réception des présentes dé 
mentaires pour les Off 
aptes physiquement : 
ciers de la permission de départ colonial, 
Chefs d'escadrons. 
Liste A. 
MM. 
Picard (J.-G.), inspection génés 
raie de l'A. 8. C 


Bellot (M.-1.), M, A. 


Capiaines. 


Liste A. 
MM. 
Peyret (L.-M.), D. C. I. 
Tourret (M.), & régiment de hug 
sards. 
Van Den Brule 


De Royer bLupre 
Se hussards. 
Benet (L.-A.-H.), % dragons. 


Gien (1.-G.), S. E, P. R., 8° née 
e 
Lieutenants, 
Liste A. 
MM. 
Bart ({J.-C.-G.-P.), 6° R. C. A. 
Peria (M.-E.-J.-L.), 2 cuirassierg 


Thouvenot (P.-M.-H.), 

R. C. C. 

cuirassiers. 
2e dragons. 
Baudot L.), 7° groupe d'es 
ns de spahis algériens. 


-M.), 


À 


Zimbale (J.), 11° cul 
rassiers. 
Berlandier (A.-R.), 3% hussards. 
rgey (P.-M.-J.), 503% R. C. 
(H.-R.-F,), Se hussards 
Lieutenant servant sous le rés 
gime du décret du 7 févrien 
1940, 
Liste A. 
Musulmans français d'Algérie. 
M. Salsal Laïd ben Mohamed, 
KR. C. A 
Artilierie. 
TOUR NORMAL 
Capüaines. 
Liste A, 
MM. 
Purel (P.-J.), 8° R. A, 
Mazel (E.-A.), A. 
Lieulenants. 
Liste A. 
MM. 
Sylvestre (E.-F.), 1% R. A. 
Claude (G.-G.-E.), R, À. 4 
F.L.), 25% R. A 


Logeay 
L 


ruet (D.-R.-L.), 406e R. A. A, 
Roussel (P.), 477% G, A. A. 
Uatine ‘G.-B.-C.), 452 G. À. A, 
suchy :R.-A.-B 02% R. À. A. 
Hilaire {R.-J.-V.), 48le G. A. A, 
L: -F.-C 3 
Va 
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Sous -liculenants. 


lim (E.-J.-M.), école paly- 


Lieutenant-colonel. 


Transmissions. 


Licute nan!-colonel, 


ssions de Ja r<- 


F.), section tech 


TROUPES AEROPORTEES 
Tour NORMAL 
Infanterie. 
Lieutenant. 

Liste À. 
M. Houot (J.-M), centre d'en- 
traînement au saut ne 4, 
Sous lieutenant. 


Liste A. 


M. Pargade-Ballen 
E. T. À. P. 


Arme blindée et cavalerie, 


Lieutenant. 


Liste À. 
M. Jaunay (L.-F.-M.), E. T. À. P. 


Artillerie. 
Lieutenants. 


Liste A. 
MM. 


, établissement | Juteag (1.-M.-E.), R. A. 


| Gayet (P.-E-A), A. 


Train. 
Lieutenant. 
Liste A. 


Dupuis (R.-L.), compagnie 
de ravitaillement par air, 


Transmissions. 
Capitaine. 


Liste A. 


M. Delor (E.-J.-Y.-M.), 34le com- 
pagnie de transmissions. 


EN ROUTE 
£s seront mis en mule dans les conditions 


» la métropole et des T. O. À. prenant 


11 en métropole et aux T. O. A ainsi 
"A. F. N, prenant leu: permission de 
ndront prets, dans leur eorps d'ori- 
ir du fer janvier 1953. 

la métropole et des T. O. A. prenant 


en 4. F.N Ainsi 
nermission de départ colonial 
ndront pas leur corps d'origine 

tiendront prèts à embarquer 


1 LA 
» les officiers 


sous le ‘timbre de la direction 
de terre (2° bure@u), avant le 
dez offlciers désignés findi- 
où les intéressés béné/icieront de 


vhefs de corps et de services qu'un 


modèle 1 du personnel désigné 
ve aérienne, d tement et 
armée, commandant en chef des 


navales en Indochine, étai-major, 


21, co mment au modè'e défini 
suivanté doit être exactement 
y son! portés contrôlés avec soin, 


Infanterie. 

Tour NORMAL 

âre fraction. 
Capitaine. 
Lisie 


M. Lafontaine %e B, C. P. 


Lieutenants. 


Liste A. 
MM. 
Senac (H.), I. 


Bonduelle (G.-M.), 4er R. T. M. 
Six (L.-F.), 47 KR. T, A. 

Ritz (R.-J.), A. T. M. 
Clerget (G.-A.), 5° R. T, M. 


A. — Les offl‘iers désignés ci-dessus seront mis en route par les 
soins de leurs chefs de corps de façon à avoir respectivement rejoint 
Sidi-bel-Abbès le 4 janvier 1%3 en ce qui concerne 


II. — RELEVE DE LA LEGION ETRANGERE 


Lestien (J.-G.), % B. C. A. 
(R.4M.), 12° B C, À. 


2 fraction. 


Lieutenants, 
Liste À. 
MM. 
Morin (G.), 6 R. T. M, 


zuaves, 


louse, 
Civatte (R.-M.), 9% B. L A. 
Rollot (B.-F.), 92 R, I. 
Fetter (J.), 8 B. C. P. 
Massoni (P.), 93 R, I. 


d'infanterie. 


EN ROUTE 


fraction, le 25 janvier 19%3 en ce qui concerne la deuxième. 


Affectés à compter de ces dates au dépôt commun de la légion 
étrangère (D. C. L. E.), ils participeront à l'encadrement des forma- 
tions de la légion étrangère servant sur Jes théâtres d'opérations 


extérieurs. 


B. — Prescriptions particuiières : 

Le colonel commandant le D. C. L. E. adressera sous le timbre de 
la direction du personnel militaire de l'armée de terre (2° bureau), 
avant le 10 janvier 195% en ce qui concerne la première ‘fraction 
et avant le 20 janvier 1953 en ce qui concerne la deuxième fraction, 
une liste nominaïive des officiers désignés ci-dessus qui auront 


rejoint le D. C. L.E. aux dates indiquées au paragraphe A. 


II. 


Sont également désignés pour servir sur les théâtres d'opérations 
extérieurs, et ont déjà fait l’objet d'un ordre préparatoire de mise 


— REGULARISATIONS 


en route, les officiers dont les noms suivent: 


intanterie. 


Lieutenant-colonel. 
M. Billot (J.), D. P, M. A. T. 


Chefs de bataillon. 


MM, 
Bayle (A), E. M. P. d’Aïx-en- 


Provence. 


Herve (P.), E. M. division d'Oran. 
Casalta (J.), &. E. P. R. de Gre- 


noble. 


Berteaux (V.), E. M. subdivision 


d'Oudjda. 
Cauvin (V.),S. T. A. 


Brinon (R.), centre recrutement 
bataillon francais de l'O. N. U. 
Ravnaud (R.), E. M. du comman- 
dant euptrieur des troupes et 


servikes de Berlin. 


Capitaines. 
MM. 
Rimize (L.), 7% R. T. A. 


Guilleminot (1.-B.), 6 R. T. M. 


Normand (E.E.), ter R 
Jarousse (L.), 4e R. T. T. 
Pompey (M.), B. 
Champeaux (P.), E. S. 
Barbe (R.), T. T, 
Bonnet (J.), 27° 
Fourest, & B. C. P. 
Guion de Mer:tens (R.), 


Rouquet (M.), groupement 
services des écoles de l’ensei- 
gnement militaire supéreur. 

Gaschet (G.), bataillon de 


Zouaves, 


De La Tousche (L.), groupement 
des services des écoles de l’en- 
seignesment militaire supérieur. 

Betant (H.), 27° demi-brigade 


fanterie. 


Lieutenants. 


MM. 
Roy (D.), direction des essence 


du Nord. 
Cagnat (A.), 93° R. I. 


Vitipon (1.), école de sous-0fft 


ciers de Strasbourg. 


Linder (E.), C. P.4 du G. L 


Anceaux (R.), 31e B. C. P. 


Pujos (A.), école d'application és 


l'infanterie. 
Malabre (D.), 9e R. I. 
Guichard (A.), 35e R. L 
Cathala (P.), 46e B. I. 
Gilleron (R.), demi-brigade 
d'infanterie. 
Berger (R.), E. S. M. L A. 


Sous-licutenants. 


M. Gardes (R.), E. S. M. I. A. 


Arme blindée et cavalerie. 


Colonel. 


M. Pinsard (E.-R.G.), 12° cutres- 


s'ers. 
Chefs d'escadrons. 
MM. 
Brouesard (C.), D. T. M. V. F. des 


T. ©. A. 
Denardou (A.-M.L.), E, M. À. 


— 


Delsuc (A.-J.), régiment 


Lafay (L), S, E. P. R. de Tou. 


Constant (A.), 27° demi-brigada 


la première 
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Capitaines. 
MM. 
Biot (R.-G.), 4e R. C. A. 
Boulland (H.-P.-R.), 5° R. C. A. 
Jourdain (L.-J.-P.-L.), 5 hussards 
Laurent (J.-L.-ÆE ), R. C. A. 
Otivet (E.-1.), 12 R. C. A. 


Lieutenants. 


MM. 
Reguinot (A.-V.-H.), R. S. A. 
Brousseau (C.-H.-J.), 7° R. C. A 
Bruch (P.-A.), 5e hussards. 
Clavie (G.), 5e dragons. 
Gelot (P.-J.-A.), 12e R. C. A. 
Oumier (M.), 13° dragons. 
Penicaud (B.-M.-A.), 2e R. C. A. 
De Villele (F.-M.-J.-A.-D.), 


2 PR. S. A. 


Lieutenants servant sous le ré- 
gime du décret du 7 février 
195. 

Marucains. 


MM. 
Moulay Brahim ben Moulay Idriss 
Sbai, 1®# R. C. A. 
Si Lahcen ben M'Hamed ben 
Larbi El Ghoul, hors cadres, 
résidence générale du Maroc, 


Artillerie. 
Lieutenant-colonel. 


M. Dedieu (P.-C.), commandant 
le G. A. A. 


Chefs d'escadron. 


MM. 
Finand (H.-L.), du commande- 
ment des F. T. A. 
Robert (J.-M.-J.), de la D.EF.A. 


Capitaines. 


MM. 
Benedetti (M.M.), 406 R. À. A. 
Cadet (G.-C.-R.), C. A. R. ne 9. 
Caspar (A.-M-M}), groupement 
des services des écoles de l'en- 
seignement militaire supérieur. 
Larrieu (M.-F.), 1/15° R. A. 
Ribollet (G.-L.-M.), C, A. R. ne 1 


Lieutenants. 


MM. 

Cuvellier (S.-L.), 406° R. À. A. 
Doucot (G.-A.-E.), 40{° R. À. A. 
Grujon (G.-A.-J.), 13° R. A. 
Leroux (J.-A.-L.), 485 G. A. A. 
Michel-Flandin (A.-J.-M.), 

45% G. À. A. 
Moreau (C.-].), 6ie R. A. 
Moreau (J-P.-E.), R, A, 
Penin (M.-M.-G.), R. A. 
Roux (M.-C.-A.-A.), 8e R. A. 
somemervogel (C.-F.M.-J.), 

2/2: R. A. 


Sous-lieutenant. 


M. Miguet (A.), 32% R. A. 


Train. 
Chef d'escadron. 


M. Monsang (A.), Q. G. des for- 
ces françaises en Autriche. 


Capuaines. 
MM. 
Brunet (L.), 132% escadron du 
train. 
Triquigneaux ({A.), 53 compagnie 
de Q. G. 


Lieutenants. 


MM. 
Ilelip 1%e escadron du 
train. 
Hervouet ({A.), groupe de trans- 
port n° 50 


Transmissions. 


Cap'taines. 
MM. 
Bourgoin (R.), 38° R. T. 
Brun (M.-.), 4% B. T. 
Combes (A.-J.-E.), 49% B. T. 
Garnier (H.-C.), 42e R,. T. 
Gay (M.-J.-J.), école d'application 
des transmissions 
Marchal (J.-P.-J.), commande- 
ment des transmissions 5° D. B. 
Medard (R.-M.-J.), B T. 
Pete! M.-A.), groupe régional 
d'exploitation 4es transmissions 
de la 10° région. 


Lieutenants. 
MM. 

Baby (P.-I.), 40° B T. 

Charlot (M.-J.-A.), 46e B. T. 

Hertert :M.-M.), 118e B, T. 

Hoff (R.-E.), 8e B. T 

Pauwels (A.-E.C.), groupe régio- 
nal d'exploitation des transmis- 
sions de la 2 région. 

Traille (J.-G.), école nationale 
d'entratnement physique mill- 
taire. 

Valentin (H.-R.-J.), service régio- 
nal d'exploitation des transmis- 
sions du Marnc. 


Cadre des adjoints 
de chancellerie. 


Lieutenant. 


M. Amathieu (M.-G.), E. M. 
6* région, 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


Capitaine. 


M. Bonnard (F.-F.), école de sous- 
officiers de Straourg. 


Lieutenants. 
MM. 

Durpaire (P.), C. À. R, ne 421, 
Bizerte. 
Dubourg (1:-A.), 45° G. A. A. 
A SE 


Sous-lieutenant. 

M. Zarski (A-G.), groupement 
des services des écoles de l'en- 
seignement militaire supérieur. 

TROUPES AEROPORTEES 
Arme blindée et cavalerie. 


Capiutaines. 
MM. 
Compain (J.-M.-A.), 12° dragons 
Guyot d’Asnières de Salins (R.- 


H.-M.), G. S. E. E. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 30 octobre 1952 portant affectation au ministère 
de l'éducation nationale du fort Rabot sis à Grenobie (Isère), 


Par décret en date du 30 octobre 1952, est affecté au ministère 


de l'éducation na 1e (section des affaires générales du ibinet}, 

en vue de l'extension des installalhions de sité de Grenotble 

et de l'aménagement de locaux destinés aux classes et aclivilés dé 

plein air, l'ensemble immobilier cons 6 par le fort Rabot à Gre- 

noble et ceriains terrains attenants et accès tels qu'ils zurent 

ls plan annexé au présent décret (parties teintées en ruse). 
© 


Radiation de la liste des sites inscrits à l'inventaire pour le départe. 
ment de la Gironde, de l'ensemble constitué sur les communes 
d'Arès et Andernos par la forêt Saint-Brice. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi du 2 enai 1930 réorganisant la protection des n ments 
natureis et des Ssiles de caractère artistique, storique, sci ifique, 
Kézendaire ou pittoresque, et notamment l'ar e 4; 

Vu l'arrêté du 24 mars 1953 inscrivant sur l'inventaire des sites 
dont la conservation présente un intérêt général la forêt de saint- 
brice sise sur les communes d'Arès et Andernos (Gironde 


Vu l'avis émis 
sa séance du 2? in 

Vu l'avis émis par la section permanente de la commission supé- 
rieure des sites dans sa sance du 6 août 195? 


Arrète : 

Art. er, — Est rayé de la liste des sites inserits À l'inventaire pour 
le département de la Gironde, l'ensemble eronstilué sur les com- 
munes d'Arès et Andernos par la furèt saint-Brice. 

Cette mesure vise les parcelles cadastrales nos 396, 475, 9929 À 951, 
954. section A d'Andernos, 309 p., 310 p., à 319, 321, 322, section 
d'Arès, ainsi que le plan d'eau des ruisseaux et concerne les pro- 
prièlaires suivants: 

SocKié Cailliot et Dubourg, Arès, 316, section R d'Arès 
Fondation Wallerstein aérium d'Arès, 909 p., 310 p., 312 p,, section 

B d'arès. 

Mme Audouin (Marie), née Borduron, bureau de poste, Bazas, 322 p.. 


section B d'Arès. 
Dargelas (Pierre), Arès, 217, section BR d'Arès. 
Ducamin (Jean), gendre Dubourg, arès, 318 section B d’Arès. 
Goubet (Jean-Louis), Lèze, Arès, 315% p., section B d'arès. 
Mondiet (Louis, port d'Arès, 311, 314, section B d'Arès 
Roux (Henri), Lège, 313 p., 315, section R d'Arès. 
Mme Weiss (Louise-Ch , d'Arès, 312 p., 321 p., 322 p., 596, 433, 999 
à 251, 954, section A d’'Andernos. 
art. 2. — Le présent arrêté sera notifié au prélet du département 
pour les archives de la préfecture, aux maires des communes d'Arès 
et Andernos ainsi qu'aux propriétaires intéressés, qui seront respon- 
sabies, chacun en ce qui le concerne, de son exécution. 
Fait à Paris, le 13 octobre 1952. 
Pour le ministre de l'éducation nationale : 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
AN9RÉ OCONNU 


Modalités d'application de l'article 18 du décret du 1 août 1952, pour 
l'intégration du personnel de service des bibliothèques dans le 
corps des gardiens et magasiniers. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 19 octobre 19% portant statut général des fonction 
naires ; 

Vu le décret du 1er août 1952 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier du corps des gardiens et maga- 
siniers des bibliothèques dépendant de la direction des bibliothèques 
de France et de la lecture publique, et notamment son article 18: 

Le comité technique paritaire de la direction des bibliothèques 
entendu, 


Arrètle : 


Art. fer, — L'intégration des gardiens des bibliothèques remplis- 
sant les conditions prévues à l'article 15 du décret du 1 août 123 


2 
susvisé, dans le corps des gardiens et mazasiniers créé par ledit 
décret, est pronontée après avis de la commission administratie 
paritaire du personnel de service des bibliothèques, da $ di- 


Lions ci-après. 
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CHarrrne ler 


Organisation de l'examen d'aptitude professionnelle, 


Art. 2 — L'examen d'aptitude prolessionnelle prévu à l'article 18 
du décret du je août 1952 comprend exclusivement deux épreuves 
pratique 

Une épreuve comportant une opération de recherche, de tri, de 
tlassement ou de mise en place de collections françaises et étran- 
gères ou de fiches; 

Une épreuve comportant la rectification d'une demande de commu- 
nication d'ouvrage ou de document dont la cote est erronée. 


Art. 3. — Chaque épreuve est notée de © à 20. 

Toute note intérieure à 5 est éliminatoire, 

lérés comme avant satisfait à l'examen, les candidats 
tu la moyenne à l'ensemble des épreuves. 


sont cons 


ayant obler 


Art. 4. — Le programme de l'examen est fixé ainsi qu'il suit: 

a) Entrée des livres et documents: notions sur l'acquisition, 
l'estampillage, l'enregistrement, le ciassement, le numérotage, la 
cotation. C'assement des livres en rayons, 

b) Catalogues, différents types, présentation matérielle; 

c) Communications, communications sur place, surveillance ; 

d) Préparation d'un train de reliure. Inscription des livres pour le 
pret, 

e) Conservation des collections, protection contre l'usure, protec- 
tion contre le vol, les insectes, les rongeurs, l'humidité, la pous- 
sière, la lumière, la chaleur, l'incendie. 


\rt. 5. — L'examen d'aptitude professionnelle a lieu le 22 décembre 
49: 

Un centre d'examen est organisé dans chaque département de la 
Bibliothèque nationaie, chaque section de la bibliothèque univer- 
Siltaire le Paris, et chacun des autres établissements où sont affectés 
des gardiens remplissant les conditions statutairement prévues pour 
faire acte de candidature. Toutelois, le gardien de la bibliothèque 
de l'académie de médecine subira les épreuves à la bibliothèque 
Blazarine. 


Art. 6 Les notes sont attribuées, dans chaque centre d'examen, 
par un comilé conslilué ainsi qu il suit: L 

Un conservateur en chef ou à défaut un conservateur, président; 

Un ou plusieurs membres du corps scientifique ; à. 

Eventue lement un ou plusieurs sous-bibliothécaires participant au 
contrûe du personne: de service, 


II 
Etablissement des listes d'aptitude. 


— Chaque candidat fait par ailleurs l'objet avant l'examen 
i “jation écrite et d'une note chiffrée de 0 à 10 données 
par le chef d'élablissement, 

liste d'aptitude est établie pour chaque centre d'exa- 
titué ainsi qu'il suit: 


Art. & Une 


men par un jury central Cons 

Un inspecteur généra! des bibliothèques, président ; 

Deux membres du corps scientifique des bibliothèques affectés à 
la bit que nationale ou à la bibliothèque d'un grand établis- 
sement ntifique ; 


Deux membres du corps scientifique affectés à la bibliothèque uni- 
versitaire de Paris. 


art 9 — Les candidats avant satis'ait aux épreuves de l'examen 
d'aptitute protessionnelle sont classés sur chaque liste par onire 
de en l'après le total des points obtenus par addition des trois 
nt 

Les gardiens classés ex æquo sont départagés par le jury, compte 
tenu de l'appréciation écrite portée sur eux. 

Crarrrng MI 
Nominations. 

Art. 10. — Les listes d'aptitude sont soumises à l'examen de la 
corn n administrative paritaire du personnel de service des 
bibliothèques 

Les n tions sont pronor s après avis de cette commission, 


des emplois de magasiniers à pourvoir dans chaque 


dans la limite 
et dans l'ordre de classement des candidats, 


établissement, 

art. 11. — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française 


Fait à Paris, le 20 octobre 192. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Fixation du calendrier des foires et salons autorisés à se tenir 
au ours du premier semestre 1953. 


Par arrêté en date du 


27 octobre 


1952, le calendrier des foires 


et salons autorisés à se tenir au cours du premier semestre 1932 est 


fé ainsi qu'il suit: 


Foires internationales autorisées par le ministre 
de l'industrie et du commerce. 


Bordeaux, 7 au 2 juin. 
Lille, 18 avril au 3 mai. 


Lyon, 11 au 2 avril 
Paris, 9 au 25 mai. 


Foires autorisées par le ministre de l'industrie et du commerce. 


Agen, 31 mai au 7 juin. 
Alès, 13 au 23 juin. 
Amiens, 29 mai au 8 juin. 
Angers, 4 au 14 juin. 
Angoulême, 3%1 mai au 7 juin. 
Arras, 30 mai au 7 juin. 
Auxerre, 17 au 25 mai. 
Avignon, 1 au 11 mai. 
Besançon, 9 au 17 mai. 
Blois, 23 mai au 1* juin. 
Bourges, 2%) au % juin. 
Brest, 14 au 25 mai. 


Cambrai, 9 au 47 mai. 


Chalon-sur-Saône, 19 au 28 juin. 


Charleville, 6 au 11 juin. 


Châteauroux, 20 mai au 8 juin. 


Grenoble, 30 mai au 8 juin. 
Laval, 9 au 17 mai. 

Le Havre, 8 au %5 mai. 

Le Puy-en-Velay, 9 au 18 mai. 
Limoges, 14 mai au {er juin, 
Mäcon, 16 au 2% mai. 


Foires autorisées 


Alençon, 1# au 8 février. 
Annonay, 14 au 18 mi. 
Argentan, 11 au 14 avril. 
Compiègne, 13 au 21 juin. 
Flers-de-l'Orne, 24 au 31 mai. 


Fontenay-le-Comte, 20 au 24 juin, 


Fougères, 26 au 29 mars. 
La Roche-sur-Foron, 2 avril au 
4 mai. 


La Roche-sur-Yon, 8 au 11 mai. 


Nantes, 2 au 13 avril. 
Narbonne, 14 au 24 mai. 
Nevers, 14 au 2 mars. 
Nice, 21 février au 9 mars. 
Nimes, 30 mai au 8 juin. 
Niort, 3 au 10 mai. 
Nrléans, 11 au 19 
Périgueux, 20 au 31 mail. 
Perpignan, 15 au 30 juin, 
Poitiers, 9 au 18 mai. 

Reims, 6 au 15 juin 

Rennes, 25 avril au 4 mai. 
Rochefort-sur-Mer, 17 au 25 mal. 
Rouen, 6 au ?1 juin. 

Saintes, 27 mai au {er juin. 
Tarbes, 14 au 25 mai 

Toulon, 30 mai an 44 juin. 
Toulouse, 28 mars au 12 avril, 
Tours, 9 au 17 mai. 

Troyes, 30 mai au 7 juin. 
Valenciennes, 14 au % moi. 


avril 


par les prélets. 


Lons-le-Saunier, 30 avril au 8 mal, 
Melun, %5 avril au 3 mai 
Montereau, 17 au 20 avril. 
Parthenay, 24 au 27 mai. 
Saumur, 13 au 18 mai. 

Sens, 30 avril au 5 mail. 
Trouville, 25 avril au 5 mai. 
Vesoul, 11 au 19 avril. 

Vire, 21 au 25 mai. 


Salons autorisés par le ministre de l'industrie et du commerce. 


Salon international de l'aéronautique, Paris, 26 juin au 5 juillet. 
Salon des arts ménagers, Paris, 26 février au 22 mars. 


Salon commercial et 


professionnel des ateliers d'art 
printemps), Paris, 7 au 16 mars. 


(session de 


Salon de la chimie, Paris, 48 au 29 juin. 

Salon international de la machine agricole, Paris, 10 au 15 mars. 
Salon international de la machine agricole, Toulouse, 7 au 12 avril. 
Salon de la photographie, du cinéma et de l'optique, Paris, 21 mars 


au 2 avril. 


Salon national de présentation technique de la pièce dftachée, tubes 
électroniques, accessoires et appareils de mesure radioélectriques, 


Paris, 28 février au 4 mers 


Salon des sports et du camping, Paris, 10 au 27 avril. 
Salon du tourisme et de l'industrie hôtelière, Paris, 14 au 31 mal, 


Organisation du commissariat du Couvernement et des services 
du conseil supérieur du pétrole. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu le décret ne 52-697 du 18 juin 1952 portant création d’un conseil 


supérieur du pétrole, 


Arrête : 
Art. {er 


— Le commissariat du Gouvernement et les services du 


conseil supérieur du pétrole sont organisés ainsi qu'il suit: 
Commissaire du Gouvernement: M. Blancard, directeur des car- 


Dburanls, 
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Secrétaire du conseil: M. Robelin, agent supérieur à la direction 
des carburants. 

Chef du service de la documentation: M. Seguela, ingénieur, chef 
du de l'information de la dire:tion des carburants, 

art. 2. — Les rapporteurs sont désignés par le président du conseil 
supérieur du pétrole. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1952. 

JRAN-MARIE LOUVEL. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-1215 du 31 octobre 1952 relatif aux transactions 
sur la poursuite des délits et contraventions en matière fores- 
tière et fluviale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le code forestier 

Vu le décret du 7 septembre 1870, conférant à l’administra- 
tion des ponts et chaussées le droit de transiger sur les delits 
de pêche dans les cours d'eau, ensembl: le décret du 7 novem- 
bre 1896 chargeant l'administration des forêts de la surveillance 
et de la police de la pêche dans les cours d'eau non canalisés ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 

Décrète : 

Art. 1#, — Les transactions sur la poursuite de tous délits 
et contraventions constatés à la diligence de l'administration 
des eaux et frèts en matitre forestière et de pêche fluviale 
deviennent définitives par l'approbation qui leur est donnée : 

1° Par les ingénieurs des eaux et forêts chefs de service, lors- 
que les condamnations encourues ou prononcées y compris les 
réparations civiles n'excèdent pas 100.000 F ; 

2 Par les conservateurs des eaux et forêts lorsque ces 
condamnations excèdent 100.000 F sans dépasser 400.000 F, 

3° Par Je directeur général des eaux et forèts lorsque ces 
condamnations excèdent 400.000 F sans dépasser 1 million de 
francs ; 

4° Par le ministre de l'agriculture lorsque ces condamna- 
tions excèdent 1 million de francs. 

Sont en outre réservées à l'approbation du ministre les 
transactions intervenues avant et après jugement sur toutes 
poursuites emportant obligatoirement une peine d'emprison- 
nement ou relatives aux infractions à l'article 219 du code 
forestier. 

Art. 2. — Le décret n° 51-79 du 19 janvier 1951 est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre de l'agricullwre est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


+ 


Régies d'avances et de recettes. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'article 7 (alinéa 1) de l'ordonnance du 9 août 1944, portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes, par l'eflet duquel 
sont provisoirement maintenus en application les actes dits loi du 
23 juin 1941 et loi du 27 décembre 1941, relalifs à l'organisation de 
là chasse ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes instituées pour le parement de dépenses 
ou la perception de recettes imputakles aux budgets de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 19% fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avanres 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent: 
Art. fer, — I] est institué au conseil supérieur de la chasse des 
régies d'avances pour le payement des dépenses n res au 
fonctionnement des réserves des Bauges et de la Peble-Pierre. 


art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être consens 
lies à chaque régisseur est fixé à 6000 EF. 

art. 3. — Il devra ètre justifié de l'emploi des avances dans le 
délai d'un mois. 

Art. 4. — li est institué au conseil supérieur de la chasse (réserves 


des Bauzes et de la Petilte-Pierre des s ue reèfeiles pour 
caissement des recelles concernant l'exploitation de ces reserves 
et notamment du prix de cession du gibier, du montant des sous- 


docalions et des ventes de produits et de malcriels divers. 

Art. 5. — Les régisseurs chargés du payement des dépenses visées 
à l'article 1 sont également habilités à encaisser les recettes 
visées à l’article 54. 


art. 6. — Les rereltes visées À l'article 4 peuvent être elfectures 


soit en nuiméraire, soit par voie de virement ou de versement au 
crédit du compte courant postal que les régisseurs sunt tenus de 8 
faire ouvrir, soit par voie de mise de chèque ou ordres de virement 

Pour lous les encaissements qu'ils effectuent, les régisseurs déli 
vrent des quittanres extraites d'un registre à souches numéroté qui 
leur est remis par l'agent comptab'e du conseil supérieur de la 
chasse 

Art. 7, — Les régisseurs sont tenus de verser au compte courant 
al se !l’agent complab'e du conseil superieur d hässe, 
a fin de chaque mois ou dès que tota teint vs 

celtes en numéraire encais par leurs soins pendant le mais 
rs 6, et de virer au crédit du mole courant postal de l'agent 
complab'e jes sommes encaissées par lermédiaire de leur comp'e 
courant postal pendant la mème période 

Lorsque les règiements sont effectucs par chèques ou ord de 
virement! ces effets sont trart nis par sseuir à 
comptable du conseil suÿx ieur de la isse au pius tard *e premier 
jour ouvrable qui suit le jour «le leur réceplion. Les Ô que t 
préalablement endossés par les r'gisseurs à l'ordre de l'agent 
comptable. Les versements, tant en espèces qu'en chèques, sont 
appuvés d'un bordereau de versement 

art. — Le montant! de l'indemnité de responsabilité al'oure aux 
régisseurs, ainsi que le montant du cautionnement auquel t 
astreints, sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952 

art. 9. — Les régisseurs sont désignés par le président dun ze il 
supérieur de la chasse, après agrément de agent complall 

Art. 10 — Le présent a:rêté sera publié au Journal oMaiel de la 


Répubiique 
Fait à Paris, le 2% octobre 1952. 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique 
pu 


Le secrétaire d'Etat aur finances, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le dtvecteur de la comgtabihté publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 

Le directeur adjoint, 
GAELIN 


—-—— — 


Participation de l'Etat dans les travaux connexes au remembrement. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance ne 45-1488 du 7 juillet 1945 relative à la valida- 
tion des actes dits loi du 9 mars 1%1, décret du 7 janvier 1941, 
loi du ?9 avril 1944; 

Vu le décret du 21 avril 1939 relatif aux crédits et au régime 
des subventi ons en ma! ère de travaux civils; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 nov “mbre 19 
maxima des ns qui peuvent être a!loufe 
de réorganisation foncière et de remembrement. 


2 fixant les taux 
pour les travaux 


Arrêtent : 

Art. fer, — Dans la limite du maximum fixé pour les opérations 
de remembrement par | interministériel du 9 novembre 1942, 
bventions peuvent être allou‘es aux associations foncières 
visées à l'article 25 de la loi validée du 9 mars 1941 pour l'exécution 
de travaux de chemins d ae op cp prévus par l'article 23 de la loi 
précitée ainsi que pour l’arrachage de haies, l'arasement de talus, 
et le combhlement de fossés , lorsque ces travaux présentent un carac- 
tère d'intérêt collectif pour l'exploitation du nouveau lotissement 
parcellaire. 

art. 2 — Dans la limite des maxima fixés par le décret du 21 avril 
1929 relatif au régime des subventions en matière de travaux civils, 
des subventions être allouées à ces associations foncières 
Dour la réalisation des travaux d'hydraulique connexes au rermmemn- 
rement et visés à l'article 23 de la loi du 9 mars 1941. 

art. 3 — L'établissement des programmes de travaux et éventuel- 
lement les études sommaires qui, sous le contrôle des services du 
génie rural, doivent permettre aux commissions communales de 
déterminer la consistance et l'ampleur des chemins d'exploitation et 
des amélorations foncières 4ont l'exécution et l'entretien sont dévo- 
lus aux associalions foncières, sont à la charge de l'Etat, 
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propriétaires qui réaliseront à l'occasion de la réor- 
re et du remembrement, les travaux ci-après, pour- 
ine subvention unique du taux maximum de 

ses reconnues admissibles, 
et reconstruction de bâtiments servant à l'explot- 
le remembrement entraine le déplacement sur les 

‘tablissement des clôtures; 
talus, comb'ement de fossés, mise 
d'anciens chemins, quand ces 
nouvelles parcelles; 
abreuvoirs et prises d'eau, ouverture 
ivés, et d'une manière générale tous 
rétablir sur une nouvelle partelle un 
le remembrement et reconnu indis- 
normaie, 


demandes de subventions relatives aux travaux 
édent ompagnées d'un projet d'exécution, 
les propriétaires intéressés au président de la 
de réorganisation foncière et de remem- 


vent 


»s do tire produites sous peine de forclusion dans 
six mois à compter de la date de l'affichage en mairie 


if! de remembrement, 


mt examinées par la commission com- 
m foncière et de remembrement, l'intére.s6 
nt groupées en un bordereau unique et transmises 
la commission à l'ingénieur en chef du génie rural 
n et propositions, Le dossier est adressé par l'intermé- 
let, au ministre de l'agriculture pour décision. 
on de subvention est notifiée au bénéficiaire par l'inter- 
du préfet 
128 à retenir pour le payement de la subvention sont 
ès les dépenses faites et dans la limite du maximum 
ressé. par la décision de subvention. La subven- 
susceptible de revision. 
— Les dépenses résultant de l'application du présent arrêté 
nputées sur les chapitres du budget du ministère de l’agri- 
t ouverture de crédits et autorisation de payement 
lions de remembrement et de réorganisation foncière, 
ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
nt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le ?S octobre 1952. 


los € 
dermanues Si 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAL, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 octobre 1952 modifiant le décret du 7 juin 19%48 portant 
attribution à la société Les Bois du Cameroun d'un permis d'ex- 
ploitat on forestière au Cameroun. 


Le prés dent du conseil des ministres, 
le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 
s artirlkes 72 et 104 de la Constitution : 
: décrets des 23 mars 1921 et 21 février 192% déterminant les 
du commissaire de la République française au Came- 
mble les décrels modificatifs subséquents; 
ret du 3 mai 1956 fixant le régime forestier au Cameroun, 
l'arrêté du 26 septembre 1916 portant applcalion de ce 


cret du %5 octobre 1946 portant création d'une assemblée 

live au Cameroun modifié par la loi n° 52-130 du 6 février 

ive à la formation des assemblées de groupe et des assem- 

‘ales d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique 
ialoriale française et du Cameroun et de Madagascar ; 

1 le décret du 7 juin 1%8 portant attribution à da société Les 

du Cameroun d'un perm:s d'exploitation forestière au Came- 

Vu l'avis favorable émis par l'assemblée territoriale du Cameroun, 


Décrète : 
Art. ter. — L'article fer ju décret du 7 juin 198 portant attribution 
à la société Les Bois du Cameroun d'un permis d'exploitation fores- 
Lère au Cameroun est ainsi modifé: 

— Un permis d'exploitation forestière portant sur une 
lorêt de 220.000 hectares est accprdé, aux clauses et 
du cahier des charges ci-annexé, à Ja société Les Bois 
in, ayant élu domicile à Eseka (Cameroun) (siège social 


* permis est constitué par un lot unique divisé en treize chan- 
numérotés 170 à 180 et de G3 à 604 et Limité comme 


\ l'Est: par la rivière Pougue depuis sn eonfluent avec la 
1 jusqu'à son point de rencontre avec une droite d'un orien- 
MA degrés, passant par un point du village Nyounkong, 
par une borne en ciment, puis par celle droile de ja 


rivière Pougue à l'ancienne piste anglaise, pe par la piste anglaise 
et la route Douala-Yaoundé jusqu'au pont d'inlersection de cette 
roule avec une droile d'uu orientement de 7 degrés et coupant 1 
voie ferrée du chemin de ler da centre au km 202; 

« Par cette droite précédemment définie depuis la route Doua 
Yaoundé jusqu'à son point de rencontre avec le fleuve Nyong ai 
Sud; 

« Par le Nyong de ce dernier po'nt jusqu'au point d'intersection de 
ce fleuve avec la piste Otelé-Ebom; 

« Par la piste Otelé-Ebom de ce dernier pont jusqu'à son inter- 
section avec la limite Sud. 

« Au Sud: par une droite d'un orientement de 278 degrés partant d1 
Village de Madong sur la route Eseka Lolodorf jusqu'à sa rencontre 
avec la piste Oieié-Ebom. 

« A l'Ouest: par la route Lolodorf-Eseka du village de Madong 
jusqu'à Nyong; 

« Par le Nyong depuis le bac de la route Lolodorf-Eseka jusqu'au 
confluent avec la rivière Sage; 

« Par une droile allant du confluent de la rivière Sage et da 
Nyonz au km 1451 du chemin de fer du centre; 

« Par le chem n de fer du centre, du km 141 au km 129,200: 

« Par une droite Sud-Nord du km 139,200 du chemin de fer du 
centre jusqu'à son point de rencontre avec la rivière Kellé: 

« Par la rivière Keilé jusqu'à son intersection avec une droite 
Est-Ouest géographique ayant son origine au confluent des rivières 
Kellé et Maniope ; 

« Par cettre droite jusqu'au dit confluent; 

« Par la rivière Maniope jusqu’au point où cette rivière traverse 
la route Yaoundé-Douala ; 

« Par la route Yaoundé-Douala de ce dernier point jusqu'au point 
où elle traverse la rivière Ngouei; 

« Par la rivière Ngouci depuis ce dernier point jusqu’à son con 
fluent avec la rivière Ngwe : 

« Par une droite partant du confluent des rivières Ngouel et Ngwe, 
d'orientement 11 degrés jusqu'à son point de rencontre avec je 
fleuve Sanaga. 

« Au Nord: par le fleuve Sanaga depuis ce dernier point jusqu'à 
l'embouchure de la r:vière Pougue. 

« Les superficies concédées à M. Savoie (permis ros 1126 et 1968), 
ainsi que la superficie réservée à l'exphitation du bois de chaut- 
fage et d'œuvre par urrèlé ne 87 du 14 janvier 197, sont soustraiies 
de ce périmètre », 


Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé da 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
e la République frança'se ainsi qu'au Journal officiel du Cameroun 
rançais. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1932. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRS PFLIMLIN 


Modification de l'arrêté du 9 août 1952 portant désignation des orga- 
nisations syndicales aptes à désigner les représentants en vue de 
la constitution des comités techniques paritaires centraux du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret ne 47-137 du 21 juillet 1947 portant règlement d’adm!- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1916; 

Vu l'arrêté du 9 août 1952 désignant les organisations syndicales 
aptes à désigner les représentants aux comités techniques paritaires 
centraux du ministère de la France d'outre-mer; 

Sur la proposition du directeur du personnel, 


Arrête : 


Art. {er. — L'article 2? de l'arrêté susvisé du 9 août 1952 est modifié 

comme suit, en ce qui concerne le troisième comité central: 
« Troisième comité central: 

« 14° Cadres généraux de l’agriculture des spécialistes de travaux 
de laboratoire: un représentant du syndicat des fonctionnaires des 
services de l'agriculture des territoires de la France d'outre-mer; 

« 2e Cadre général de l'élevage: un représentant du syndicat des 
vétérinaires de la France d'outre-mer; 

« Jo Cadre général des vétérinaires africains: un représentant du 
syndicat des vétérinaires africains; 

« âo Cadres généraux des eaux et forêts et des chasses: un repré- 
sentant du syndicat natlonal des fonctionnaires du cadre général des 
officiers des eaux et forûts d'outre-mer; 

« 5° Cadre général des chercheurs de l’office de Ja recherche scien- 
eu outre-mer: un représentant du syndicat des personnels de 
l'office de la recherche scientifique outre-mer ». 


Fait à Paris, le 4 novembre 1952. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
P. SANNER. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de hases de caloul applicables en matière 
de dommages de guerre agricoles. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre de l'agriculture et du secrétaire d Etat au budget 
en date du 19 août 1952, pris en application de la loi ne 46-259 du 
#8 octobre 1946 sur les dommazces de guerre, s0 homologués les 
prix forfaitaires à l'are applicables pour l'indemnisation des dom- 
mages causés aux rérolles faites ou sur pied des jardins potagers de 
toutes catégories et intéressant lous les départements de la France 
métropolitaine, y compris la Corse, tels qu'ils figurent sur le barème 
annexé audit arrêté, 

Nora. — Conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé, un 
exemplaire de celui-ci est déposé à la dreclion des dommages de 
guerre du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et un 
autre à chacune des délégations départemen'ales ou interdépartie- 
mentales dudit ministère. 


Honoraires des architectes, experts et techniciens appelés 
à donner leur concours aux sinistrés par faits de guerre. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 46-239 du % octobre 19%46 sur les dommages de guerre 
et notamment les articles 39 et 40: 

Vu ke décret ne 46-2%50 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration puñlique pour l'application de ladite loi, et notam- 
ment ses articles !8 et 2»; 

Vu le décret n° 50-182 du 3 février 1950 relatif à l'intervention des 
erchitectes, experts et techniciens dans la reconstitution des biens 
endommagés par faits de guerre et aux frais d'étibiissement des dos- 
siers, et notamment ses articles 19 et 21; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 août 1947 relatif aux honoraires 
des architectes, experts et techniciens appelés à donner ieur concours 
aux sinistrés par faits de guerre ; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 novembre 19,8 relatif aux hona- 
raires des architectes, experts et techniciens appelés à donner leur 
concours aux sinistrés par faits de guerre ; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 octobre 199 portant modification 
de certaines dispositions de l'arrûlé interministériel du 7 août 1917 
relatif aux honoraires des architectes, experts et techniciens appekés 
à donner leur concours aux sinistrés par faits de guerre, 


Arrétent : 

Art. fer, — L'article 10 de l'arrêté interministériel du 7 août 1947 
modifié le 4 octobre 1919 est complété comme suit: 

« La reprise, à l'aide des barèmes homologués prévus par l'ar- 
ticle 2% de la loi du 2 octobre 1916 susvisé, des évaluations déposées 
antérieurement à partir de bases de calcul provisoires peut donner 
lieu à attribution d'honoraires dont le taux est égal à 8 p. 100 des 
honoraires maxima fixés à l'alinéa précédent. 

« Ces honoraires pourront étre accrus ou diminués pour tenir 
compte des difficultés ou facilités particulières que pourraient pré- 
senter les reprises d'évaluation au barème, sans toutefois pouvoir 
excéder en plus ou en moins 50 p. 100 du taux de 8 p. 100 indiqué 
cidessus ». 

Art. %. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur de 
la construction au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
sont chargés de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 192. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHA V ANOS. 
Le secrétaire d'Etat de l'éducation nationale, 


ANDRÉ CORAU. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-MOREAU . 


+0 +— 


Création de quartiers de Compensation dans diverses communes. 


Par arrêtés concertés du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du secrétaire d'Etat au budget, pris en application de l'ar- 
Ucie 10 de la loi vaidée des 11 octobre 1940-12 juillet 1%41, modifié 
notamment par l'ordonnance du 8 septembre 1%5, est déclarée 
d'utilité publique et urgente la création de zones de compensation 
en vue de faciliter les opérations de remembrement ou de reconstruc- 

dans les communes suivantes : 
Agneaux (Manche) (R. N. 172), arrété du 10 octobre 1952. 
Eliesbruck (Moselle), arrêté du 5 septembre 1952. 
Colombes (Seine), arrêté du 25 août 1952. 


Condrexange (Moselle), arrêté dn 11 septembre 1958, 


Damelevières (Meurthe-et-Moselle), arrêté du 5 se:tembre 192. 

Guinglange (Mose:le), du 18 ortobre 192 

Guntzviller (Moselle), arrêté du 11 septembre 1952 

Lorient (Morbihan) (Le Parco-La Perrière), armté du 15 septembre 
192. 

Magny (Muse'le), arrêté du 11 septembre 192 

Meriel (Seine et-Oise), arrêté du 10 septembre 1932 

Noyers-Bocage (Calvados) (C. D. ne S1), arrêté du 10 

Puttelange-les-Farschviller Moselle), arrêté du 13 octobre 1902 

Vimoutiers (Orne) (Cité des Prés-Gâteaux), arrêté du 11 octobre 1958, 


tobre 1052, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1952 


Ordre du jour du mercredi 5 novembre 1952, 


A vingt et une heures. — S£éancx PURIQUE 


1. — Discussion des propositions de lof: 4e de M. Signor et plusieurs 
de ses collègues ne 4%) temdiant à accorder le bénéfice de l'allo- 
cation de chômage partiel aux ouvrières des usines de conserves: 


2° de Mine Roca et plusieurs de ses collègues (ne 11%) tendant à 
étendre le bénéfice de l'article 2 du décret n° 51.M9 du 12 mars 
1951 fixant les conditions d'attribution des alloc ns de chômage 
aux jeunes gens el jeunes files sortant des clablissements d'ensei- 
gnement; 3 de Mme François et plu irs de ses coliègues (ne 224 
tendant à accorler le bénéfie de l'allocation de chômage aux jeunes 


filles sans travail. — (Ne — M. Fouyet, rapporteur.) 

2. — Discussion du projet de loi {ne 4151) portant suppression dd 
la haute cour de justice instituée par l'ordonnance du 148 novembre 
1%4. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 5 novembre 1962. 


Ne 427% (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonclhonnement des services civils 
pour l'exercice 1933 (Postes, télégraphes et téléphones et caisse 
nationale d'épargne) (renvoyé à la commission des finances). 

N° 4322 — Proposition de loi de M. Maton tendant à l'abrogation de 
l’article 111 et à la modification des artuicies % et 119 de l'ar- 
donnance du 19 octobre 4945 portant code de la nationalité 
française (renvoyée à la commission de la justice). 

No 4471. — Avis de M. Marcel Noël présenté au nom de la commis- 
sion des moyens de communication sur la proposition de lai 
modifiant l'articie 45 de la loi du 31 mars 198 relative eu 
recrutement de l'armée, accordant les permissions et la gra- 
tuité des transports aux jeunes gens sous les drapeaux. 

Ne 4496. — Pronosition de lol de M. Tourné tendant À compléter 
l'article 344 du code civil afin de faciliter l'adoption et Ja 
légitimation d'enfants orphelins ou abandonnés, par des per- 
sonnes ayant des enfants Kgitimes majeurs (renvoyée à la 
commission de ja justice). 

Ne 4591. — Proposition de loi de Mme Gabriel-Péri tendant à modi- 
fler l'articie 4 de la lai du 6 août 1943 et l'article 4 de La do 
du 9 septembre 4 relalils aux personnes exécutées par 
l'ennemi (renvoyée à la commission des pensions). 

Ne 4502 — Proposition de résolution de M. Henault tendant à 
inviter le Gouvernement: 4e à farre examiner avec bienveil- 
lance les demandes de remise ou d'exonération d'impôts pré- 
sentées par des exploitants agricoles ayant été victimes de 
pertes du fait de calamités (fièvre aphteuse, gréle, ouragans, 


ete.\: 2° à reporter au 15 novembre 1952 la date d'exigibilité de 
l'impôt sur le revenu des exploitations agricoles dû pour l'an- 
née 1%1; 3e à prévoir les crédits nécessaires pour accorder à 
ces mêmes exploitants des prêts à long terme et à faible 


intérêt, en vue de permettre la reconstilution du cheptel; 4e à 
eccorder des secours dans le même but aux plus déshéritég 
selon les dispositions du 4% avril 198, et à répartir équitable- 
ment le milliard débloqué à ce titre par ke ministère des finan- 
ces (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 4509. — Proposition de loi de Mme Gabriel-Péri tendant à l’abros 
gation du décret du 8 septembre 1952 portant anplication de 
l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Anciens 
combattants et victimes de la guerre) {renvoyée à la commis- 
sion des pensions}, 
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N° 4577 (11. — Rapport de M. de Tinguy, vu nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi relatif au développement des Commission des finances. 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services pe 
civils pour l'exercice 1553 (Intérieur). {re séance du mardi & novembre 1952. 

De - Rapport if au Présents, — MM. Barangé (Charles), Bénard, Boisdé, Burlot, Cirnt. 
de la commission des finances, sur le projet de loi relatif au glion-Molinier, Cristoful, Dagain, David (Marcel), Denais (Josep 
développement des crédits afle tés aux dépenses de fon . Diethelm, Dorey, Faggianelli, Ferrl (Pierre), Frédérx-Dupont, Gabe , 
re des services civis pour l'exercice 1953 (Education na Gardey (Abel), Gozard (Gilles), Jacquet (Marc), Jules-Julien, La 
nt Chambre (Guy), Lamps, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, M 

Ne 4:93 Proposition de loi de M. Badie tendant à préciser les Mazier, Mendès-France, Palewski (Jean-Paul), Pineau, Raffarin, kKe.- 
modalités d'application de l'ordonnance du 19 Ci cs naud (Paul), Simonnel, de Tinguy, Tourlaud, Vallon (Louis). 
modifiée, fixant le régime des assurances sociales applicapie Suppléants. — MM que s clos). Bruvnre! 
aux assurés des profe-sions non agricoles en ce qui concerne (de 7 Ramarony). Guiguen (de M. Jacques Duclos), Bru;ree] 
e remboursement de certains fdicaments gépécialisés (ren- - 
le remboursemen! de certains médica sp ( Assislaient en outre à la séanre, — MM. Lebon, Emile Hugues, 


voyée à la commission du travail). 
* fe 4599, — Proj:t de loi re!atif aux syndicats de communes et aux 


syndicats mixtes (renvoyé à la commission de l'intérieur). Convocations de commissions. 
(1) Tirage restreint. 
Convocation rectifiée. 
L'audition de M. Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, 
Décès d'un député. prévue pour le mercredi 5 novembre 19%52, à quinze heure:, auïa 
lieu à dix-sept heures. 
Dans sa 2% séance du mardi 4 novembre 1952, | Assemblée natio- En conséquence, la commission abordera, à quinze heure, la 
nale a éié informée du décès de M. Louis Roilin, député de la suite de l'examen de l'avis de M. Juglas sur le budget de la France 
Seine. d'outre«ner. 


Addilif à l'ordre du jour de la seance que tiendra la commission 


odificatio ux listes électorales des membres des groupes, 

de l'agricullure le mercredi novembre 1952, à quinze heures 
(local de la commission ne 252): 

GROUPE-DES RÉPUPLICAINS INDÉPENDANTS Urgence pour la proposition de loi (ne 4591) de M. Hénaut 


relative au prix des fermages. 


5 membres du lieu de 46.) 


Supprimer le nm » M. Louis Rol'in. 
ni riens om de M. Loui ol! La commission des finanres se réunira le mercredi 5 novemh-e 
1952, à dix heures et à quirze heures (local de Ja commission des 
finances) . 
Nomination de membres de commissions. A dix heures. 

Projet de loi portan! réforme fiscale (ne 4579). — Audition de 
M. André Malterre, rapporteur du Conseil économique, 


Dans sa fre séance du 4 novembre 1952, l'Assemblée nationale a 


| vd A quinze heures. 
fhaignerie re de -ommissic es boissons, € 
— Villard de la commission Budget de l'aviation civile (ne 4270). — M. Guy La Chambre, 
rapporteur. 
20e M. Médecir embre de la commission de la marine marchande 
et — M Heuillard : Budget des Etats aesociés {dépenses civiles) (ne 4255). — Dorer, 
3e M. Lafay (Bernard) membre de la commission de la recons- ” ORAN 
fruction et des dommages de guerre, en remplacement de M. Heuil- 


lard ; Additif à l’ordre du jour la séance que tiendra la commission 
jo M. Bruyneel membre de la commission du suffrage universel, de la reconstruc‘ion et de: dommages de guerre le mercredi 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, en rem- 5 novembre 1952, à dix heures (local de la commission ne 208) : 

placement de M. Paque!; Urgence pour la proposition de résolution (ne 4592) de M. André 


pi 
5° M, Taillade membre 


suppléant de la commission des immunités Lenormand concernant le budget de la reconstruction pour l'exer- 
paræimentaires, en remplac:ment de M. Baron. cice 1952. 


Commission de l'agriculture, Réunions de commissions du mercredi 5 novembre 1952, 


Commission des affaires économiques, à quinze heures. — Local 
Séance du mardi & novembre ne 1 
Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6e bureau. 
Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local ne 2%. 
Commission des boissons, à neuf heures trente. — Local no 2%? 
Commission de la défense nationale, à quinze heures trente. — 
Local ne 213, 
Commission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
ne 262, 
Séance du mardi 4 novembre 1952, Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à quinze heures trente. — Local ne 249. 
Commission des finances, à dix heures et quinze heures. — Local 
de la commission. 
Commission de l'intérieur, .à dix heures et seize heures. — Local 
ne 207. 
dsai " Commission de la justice et de législation, à quatorze heures 
Commission de la détense nationale trente. — Local n° 2%. 
Commission de la marine marchande et des pêches, à quatorze 
heures trente et seize heures. — Local ne 220, 
Commission des pensions, à quinze heures, — Local ne 266. 
Commission de la production industrielle, à dix heures trente. — 
Local no 264. 


Présents, — MM, Bricout, Briot, Charpentier, borbe, Lucas, 
Verneuil 
Ercusés. — MM. Lalle, de Sesmaisons. 


Commission des boissons. 


Présents. — MM, Commentry, Gourdon, Guille, Hénault, Jean 
Léon Hérau't), Laborbe, Laissac, Lenormami (André), Philippe 
lonin, Souquès (Pierre). 


Séance du mardi & novembre 1952. 


Présents, — MM, Arnal, Bayrou, Bouret, Bouver O'’Cottereau, 
Bruyneel, Candeville, Commentry, Dassonville, Debiudt (Lucien), 
Joinville Alfred Malleret), Lejeune (Max), Marceau (Robert) 


(Sarthe), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Métayer, Monsa- Commission de la presse, à dix heures, — Local ne 2%, 
bert (de), Monteil (André) (Finistère), Ou Rabah (Abdelmadjid), 
Villeneuve (de). Pierre Villon Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 

MM. Cadi abd-Fl-Kader. Chris! dix heures, — Local ne 208, 

an Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 

Suppléant, — M. Toublanc (de M. Loustaunau-Lacau). ne 2% 

Assisiant en outre à la séance, — M, de Tinguy, rapporleur spécial Commission du travail el de la sécurité sociale, à quatorze heures 
de la commission des finances. trente. — Local n° 261, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNE 1902 


Ordre du jour du jeudi 6 novembre 1952. 


A seize heures. — £SÉANE PUBIIQUE 


4. — Vérification de pouvoirs: 
4er bureau: 
Election de M. Longuet (Madagascar, {re section). (M Lodéon, 
rapporteur.) 


2. — Réponses des ministres aux questions ora'es suivantes: 

1 — M. Southon expose à M. le ministre de l'éducalion nationale 
que le manque de locaux scolaires, l'accroissement des effectifs 
scolaires, l'absence de crédits pour le financement des pr'jets de 
construction et de grosses réparations pe permeltent plus !e for 
nonnement normal des services de l’enseignement publi et lui 
demande les mesures quil compte prendre pour permellre à toul 
enfant d'âge scolaire de recevoir de l'école laïque lenseignement 
qu” lui doit l'Etat. (Ne 397.) 

I. — M. Leccia demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelles mesures il compte prendre en vue d'assu 
rer le reclassement des fonel ices ext 
ministère de la santé publique et de la popuiation. (N° 310, 


JM. — M. Marius Moulet expose à M. le minisire de la recons- 


lonnaires des services 


truction et de l'urbanisme qu'à la suite de l'exécution de 
vaux, comme par exemple ceux de bonzère-MondJragon, les terrain 
environnants, dont certains ont élé exproprics, et d'autres non, 
doivent être rendus à une ulilisation agricole ou industrielle; et 
demande quel plan il à prévu pour lulilisatinn de € 
accord avec le ministre de l’ag'icullure, pour éviter qu'is ne saient 
acquis au hasard par des indusirie:s qui peuvent, à la fois, exagfrer 
les prix d'achat, installer des industries pouvant nuire à a produce 
tion agricole au milieu desquelles elles s'installent et enlèvent à 
cette dernière des terrains qui doivent être irrigués: et quei pouvoir 
a le Gouvernement pour s'opposer À cerlaines installations, où pour 
imposer un plan rationnel d'aménagement agrico'e et iadustriel. 
{N° 31.) 


ra- 


Convocation de commission. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la production industrielle le jeudi 6 novembre 1932, à dix heures 
tren!e {local ne 251): 

VI. — Rapport de M. Armengaud sur sa proposition de résolution 
‘ne 682, année 1932) tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
œuvre les mesures preconisées par la commission de la production 
industrielle en vue d'assurer l’expansien de la recherche et de 
l'exploitation du pétrole et du gaz naturel en France métropolitaine 
et en Afrique du Nord, 


Réunions de commissions du mercredi 5 novembre 1952. 


Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 274. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures, — Local 
ne 201. 


Commission de l'agriculiure, à quinze heures trente. — Local 


ne 207. 

Commission des boissons, à quinze heures. — Local ne 214. 

Commission de la défense nationale, à quinze heures, — Local 
ne 217. 

Commission des finances, à dix heures et quinze heures. — Local 
de la commission. 

Commission de la marine et des pêches, à neuf heures trente. — 
Local no 215. 


Commission du travail et de ,a sécurité sociale, à seize heures — 
Local no 9413. 
Exnmen de trois demandes de poursuites, nes 165 À 407, à quatorze 
Leures trente — Local ne 202 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi GC novembre 1952. 


A quinze heures, — SIANCE FURLIQUE 


sion d'urg le la de MM. Vignre et 
Bidet lant 11 à portique 
d'harm 1 des « « nomiaues en dit s pe 
de Il fra e. année 192 

2. — D pro! de MM. Paul Catrice, Rui The 
£ \ s d Et s s, à ] 
tenaire de l'école frat d'Extrét rient, dés pper le plus 
possi l'org s d « fra d'Extréme- 
Orient afin de lui pern d'assurer de p'us en] el 1 façon 
la paus effica l'étud \ « ntrs de 
l'Extrème-Ori Nos ! et 966 1952, — Mine la princesse 
Yuka or, 

3 P in de Ia demand d'avis, transmise par M. le préii 
dent d 4  « nr i et enté par 
d \ l'ex f s de l'Inde. 
(Nos 189 année 1952, — M. Boisdon, rapporteur.) 

Commission des affares économiques. 
Sca lu di novernbre 1452 

Présents. — MM. Bentct 1, PBougenot, Cianf Laste, Piéri, 
Rev:rl Schmitt, TI Vig 

Ercusés. — MM. Arthaud, Boubou Tam Boussenot, Charlier, 


Gueye Moimar bjim, Montrat, Nguven Huu Thuan, Poly- 


Suppléants. — M. Bougenot (de M. Aubert), M. Piéri (de M. 
Bocher), M. Bentchicou ‘de M. Ramus), M. Reverbori (de M. Tétau), 
M. Theeften (de M. Kaouza), M. Tran Van Thi ‘de M. Nguven Trung 


Commission d'instruction. 


e du mardi novembre 1952. 


Présents — MM. Abdesselam, 


André (Max), Bongenat, Daber, 
Galimand, Guyari, Marzueril 


, Udru, Ribéra, id 

Suppléants. — M. Marguerilte (de M. Bocher), M. Rosenfeld 
M. Bourgarel), M. Bougenot {de M. Tran Van Tungi, M. Abdesselam 
(de M. Hazoumé), M. Daber (de M. Cao Van Chieu), M. Ribéra 
(de M. Rencurel). 


Assis'ait en outre à la séance, — M. Marceau Dupuy 


Commission du règlement, pétitions et questions constitutionnelles. 


Séance du mardi 4 novembre 7952. 


Présents. — MM. andré (Max), Avinin, Barbé, Rême, Bour (Alfred), 
Cornet, Léger, Margueritte, Oudard, Reverbori, Rosenfleld, Theetten, 
Tran Van Thi. 


Suppléants. — M. Abde:selam {de M. Cortinrhi), M. Avinin (de 
M. Raphaël-Leygues), M. Bême (de M. Costes » M. Barhé (de M. Car- 
roué). M. Cornet (de M. Pialoux), M. Léger 1de M. Fleurv), M. Rever- 
bori (de M. Soppo Priso}, M. Rosenfeld (de M. Alduy), M. Tran Van 
Thi (de M. Buu Kinh) ù 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil, 


Avis de concours pour l'admission au centre de préparation 
au brevet de hautes études d'administration musulmane. 


Un concours pour l'admission au centre de préparation au brevet 
de hautes études d'administration musulmane sera ouvert en 1953 
aux fonctionnaires, magistrats et officiers dans ies conditions pré- 
vues par le décrel me 40-331 du 46 avril 1%M6, 

Les épreuves du concours comportent : 

1° La préparation d'un mémoire fondé sur les observations per- 
sonnelles sur un sujet politique, économique ou social; 

2e Une épreuve orale de langues orientales ou africaines. 

Le mémore devra parvenir à la direction du centre de hautes 
études d'administration musulmane, 13%, rue du Four, Paris (6°), 
avant le fe avril 19%5, par la voie hiérarchique. 

Les candidats sont invités à adresser directement à la direction 
du centre une copie de leur mémoire le plus 1ôt possible avant 
cette date 

La commission d'examen se réunira le mardi 26 mai 1953. Tenant 
compte de la valeur des mémoires et des notes professionnelles 
qui lui auront élé transmises par les autorités dont relèvent les 
candidats, elle établira une liste d'admissibilité, Un examen oral 
se liendra à Parts le 18 septembre 1953. Les candidats admis parti- 
ciperont au stage qui s'ouvrira le 21 septembre 1953 el se terminera 
le 2 décembre 191, 

Selon leurs aplitudes et leurs états de service, les candidats seront 
classés dans la section de l'islam méditerranéen ou dans celle de 
l'Islam el de l'Afrique noire. 

La direction du centre répondra aux demendes de renseignements 
qui lui seront adressées au sujet de ce concours. 


+ 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture, 


Avis aux importateurs de raisins secs, d'amandes, de noisettes 
et de pistaohes originaires et en provenance d'iran. 


Les importateurs sont informés que les contingents de raisins 
secs, d'amandes, de noisettes et de pistaches originaires et en pro- 
venance d'iran, qui ont fait l'objet de l'avis aux importateurs paru 
au Journal officiel du % septembre 1%52, ont été attribués en 
totalité 

En conséquence, aucune demande de licence ne sera reçue à 
compter de la date d'insertion du présent avis au Journal of/iciel, 


- 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération de la commission permanente du grand conseil 
de l'Afrique oocidentale française en date du 2 septembre 1952, 
complétant le tableau des exemptions conditionnelles et exception- 
nolles annexé au tar“ douanier de l'Afrique occidentale française, 


La commission permanente du grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale française, lequel a compétence pour délibérer en matière doua- 
nière en vertu de l'article 3% de la loi du 29 août 1947, « pris, à 
la suite d'une délégation r‘gulière du grandi conseil, une délibéra- 
tion en date du 2 seplembre 1952, complétant le tableau des exem 
tions condilionneiles et exceptionnelles annexé au tarif douanier de 
l'Afrique occidentaie francaise. 

Conformément aux prescriptions de la lot du 13 avril 19% sur le 
régime douanier des territoires d'ontre mer, il doit être statué sur 
ladite délibération dans les trois mois par décret pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministère des 
finances et des aflaires économiques, du ministre du commerce et 
de l'industrie et du ministre de l'agriculture, 

le délai court du 29 octobre 1952. 


La commission permanente du grand conseil de l'Afrique occideh- 
tale française, 

Vu l'article 42 de la loi du 2% août 1947; 

Vu la délibération du 26 juin 1950 approuvée par le décret du 
80 septembre 1950 insüiluant le tarif douanier de l'Afrique occiden- 
tale française; 


Vu l'artirle 25 de l'arrêté du 31 mai 1990 modifié par l'arrôté 
% juillet 19%, réorganisant les chambres de commerce de l'Afriiue 
occitentale française; 

Vu la délégation donnée par le grand conseit à sa commission er. 
manente en date du 26 juin 1%; 

Vu le rapport ne 3798 en date du 24 juin 1952, du haut commi::ars 
de la République, gouverneur général de l'Afrique occidentale frax- 
çaise, 

A adopté, dans sa séance du 2 septembre 1952, les dispositiors 
suivantes : 


Article unique. — Le tableau des  E conditionnelles et 
exceptionnelles joint à la délibération du 26 juin 4%9 fixant le tant 
des droits de douane d'entrée de l'Afrique occidentale française est 
complété comme suit: 


NUMÉROS 


DÉSIGNATION DES PRODUITS OBSERVATIONS 
d'ordre. 
23 Le matériel technique destiné aux recherches . 
minières importé par la mission du cominis- 
sariat à l'énergie atomique ou pour son 1 
compte. 


EL Les denrées et articles d'usage courant (à l'ex- 
clusion des alcools, bijoux et articles de luxe 
ainsi que, d'une manière générale, des 
envois à caractère commercial) expédiés 
dans les colis familiaux bénéficiant de la 
franchise postale aux militaires stationnés 
en Afrique occidentale française. 


Fait et délibéré en commission permanente du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, à Dakar, le 2 septembre 41952. , 
Le président, 
P. DELMAS. ! 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départementale 
de la santé des Ardennes. 


Un poste de rédacteur est susceptible d'être vacant à la direction 
départementale de la santé des Ardennes. 

Les rédacteurs titulaires en fonctions dans les directions dépar'e- 
mentales de la santé ou de la population intéressés par cette vacance 
sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments au ministère de la santé publique et de la population, direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
> bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17%). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊLÊGRAPHIQUE 


Deraiess 3 see. 4 novombre 1952 
cours Cours Cours 
DEVISES 
cotés Cours colés en Bourse. 
“ 
on Bourse. | Bourse. 


49 % Le Etats-Unis dollar)... 350 | 
700 L Belgi ue (100 francs)... 700 
362 50 |... | Canada dollar)......h.... | 262 
163 »» |Côte Fse des Somalis 
(100 trancs Djib.).... LLELLLEL | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ECONOMIQUES DE NORMANDIE 
Sociéré ANONYME AU CAPITAL DE 42.300.000 F 
SOCIAL: 40, RUE P'RÉFONTAINE, À ROUEN 
R. C.: Rouen ne B 4%. 


Obligations 4 1/4 0/0 19493 de 2000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
ie Des 170 obligations amorties au neuvième tirage effectué Île 
217 octobre 1952. (Il a été racheté 40 titres à imputer sur l'amor- 
tissement de 1968) ; 
2 Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


ANNÉES | ANNÉES || ANNÉES 
de | de | de 
NUMEROS rembour- | NUMÉROS rembour- | NUMÉROS rembour- 
sement. | sement. | sement. 
| | 
50 52 |2.161 à 2.170 2 ||3.611 à 3.620 51 
à 100 50 12.221 à 2.2%0 à 3.650 51 
4180! 51 à 2.240 51 |3.911 à 31 
3M à 316 o1 2.401 à 2.410 | 4.071 à 4.020 51 
451 à 460 51 [957 à 2.580 20) (4 151 à 4.160 40 
691 à 700! 46 ||2.771 à 2.780] 52 à 4 100! 51 
8514 à 113.011 à 3.020 à 4 540 
g71 à 90! :2 |3.021 à 3.00! 51 
1.501 à 1.510 2 5 
17814970! 52 3.10! 52 ||4-681 à 4.6 51 
1.771 à 1.780 52 ||3.191 à 3.200 52 à 4.840 M 
2.081 à 2.090 51 | 3.421 à 3.430 4.951 à 4.000 
il 


Les obligations ameorties en 1952 seront remboursables à partir 
du 17 décembre 1952. 


MANUFACTURE des PAPIERS PEINTS I, LEROY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 110.355. 000 F 
Siècg SOCIAL: À PONTHIERRY (SRINE-ET-MARNE) 
Registre du commerce: Melun n° 12. 


Amortissement d'obligations 6,75 0/0 1950 de 10.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission 
D o0ciété a procédé au rachat en Bourse de 2 obligalions 6,75 0/ 
950, 

En conséquence, le tirage au sort qui a été effectué des obligations 
à amortir le 1er décembre 1952 n'a porté que sur 2 obligations au lieu 
de 40, 

« Les numéros des obligations suivantes ont été désignés par le 
irage : 

2.106 2.407 2.108 2.109 2.11012.116 2.117 2.118 
2.111 2.112 2.113 92.114 2.115|1 2.121 2.122 2.123 

Ces titres seront remboursables à partir du fer décembre 1952, aux 
pe - de la banque du Crédit du Nord, à Lille, Le coupon du 
“ décembre 1952 sera payable en même temps. 


2.119 2.120 
2.12: 2 


Liste des titres sortis au tirage du 1° décembre 1951 
et non remboursés. 


4.020 4.022. 


41.021 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRROTION GÉNÉRALE : 4, RUE À PARIS 
A PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES. 68 RUE pu FaurounG-Sant Honsoné, 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 0 0 1935 
DE LA 
Société du gaz et de l'électricité (éclairage et chauflage) de Nice. 


Amertissement 


1° 361 obligations rachetées et amorties; 

2° Liste numérique: a) des 212 obligations sorties au tirage du 
21 octobre 1952, formant le complement de l'amortissement, 
remboursables à partir du 1” décembre 1952, avec le coupon 
du 1 juin 1953 attaché, à 1.000 F: !)\ des obligations amorties 
aux tirages antérieurs à 1952 et restant à présenter au rem- 
boursement, 


Nora, — Les nombres 
numéros des titres indiquent l’année d'échéance du remit 


portés dans la rolonne en revard des 
irseinent. 


1 
NUMÉROS ANNEES | NUMÉROS ANNEES 
de rembour-| de rembour- 

des titres cemeat de bires sement 
60.050 et 60.051 48 65.209 à 65.207 46 
60.053 65.210 
60.059 6.301 46, 
4 65.509 à 65.512 41 
60,193 et 60.194 46 7 
60,196 à 60.198 46 66.272 47 
60.205 4i 67.114 à 61.120 46 
60.316 et 60.317 41 67.121 à 67.127 02 
60.281 et 60.382 52 67.125 à 67.110 
60.781 à 60.73% 52 46 
60.96 et 60,917 48 67.416 à 67.420 46 
61.0: si à 67.415 0 
61.261 à 61.280 67.490 à 67,46 46 
61.329 à 61.338 46, 67.641 67.604 45 
61.529 à 61.510 si 61.723 ; 
61.701 à 61.709 52 67.812 43 
61.896 à 61.900 41 67.805 à 67.900 4 
61.901 à 61.920 45 6,235 à 6,28 47 
62.673 et 62.674 45 C8 .185 à 46 
62 6% 45 68 à 52 
62.761 à 62.764 45 68.601 à 6,611 43 
62,768 68.617 à 68.60 43 
63.011 à 63.047 52 68.621 à 69.627 52 
63.03 À 63.060 52 68.632 à 68.634 52 
63.151 à 63.146 68,9%? à 4 
63.251 à 63.243 52 69.112 41 
63.25% à 63.20 52 69.139 et 69.160 4h 
63.321 à 63.325 52, 69.302 43 
63.35 6 69.8} à 69.820 45 
3.601 à 63.607 52 69.987 à 69,087 52 
13.611 63.614 52 69.99 et 69.003 52 
61.618 à 61.620 52 70.006 52 
63.971et6 972 45 70 128 À 70.120 
61.011 à 6.060 52 70.243 à 70.254 52 
61.201 45 70.257 52 
64.206 et 61.207 45 70.261 à 70.282 LH] 
61.209 à 64.220 45 70.483 46 
61.281 à 61.285 70,521 À 70 93 6 
64.276 à 61.378 47 70.539 et 70.510 «6 
61.521 à 641.540 52 70.741 à 70,760 52 
61.973 à 64.976 46 71.061 à 71.076 52 
65.120 45 71.080 52 
65.157 à 65.159 5 71.161 à 71.164 # 


| 
| 
| 
| 
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Société anonyme de la FABRIQUE de 
187.500 000 F 
soclaL: À LOUVROIL (Nonp) 

R. C.: Avesnes 123 B. 


FER de MAUBEUGE 


Obligations & 0/0 1943. 


Neuvième amortissement, 


lle s'est réservée lors de l'émis- 
des 150 obligations devant être 


La sociét#, usant de la faculté qu'e 
sion, à procédé au rachat en Bourse 
emerties le décembre 1952. 


Société Industrielle et Financière de Lens 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI. DE 616.:00.000 F 
SOCIAL: À LILLE 


R. C.: Béthune B 870; R. P.: Pas-de-Calais n° 217. 


Amortissement des obligations 5 0/0 1930. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion de son emprunt 14390, à procédé, par voie de rachats en Bourse, 
à l'amortissement de x2 obligations, Le nombre des obligatiuns à 
amortir en 1%:2 d'après le tableau d'amortissement est de 3.070. La 
suciété a procédé, le & octobre 1932, au tirage au sort de 2S8 obli- 
gations, remboursables au 13 décembre 1952, date à partir de laquelle 
elles cesseront de porter intérêt. 


Liste des 2.988 obligations per au tirage du 8 octobre 1952. 
437 — 21.442 à 21.446 — 21.455 


100 à 176 — 185 à 199 — 20} 


— à 20 — 3.400 21.486 — 21.488 à 21.46 — 
3.109 1.708 à 3.742 — 3.746 | 24.5 
à 3.772 — 3,714 à 3.746 } 788 | 
à 3.790 5.401 à 5.1? 
à 5.453 — 5.162 à 24.599 25.100 et — 
— 5,181 à 5.199 — 6.200 à 6.249 | 25.408 à 25.443 - >.448 à 25.150 
— 6.254 à 6.271 — 6.295 à 6.297 — | — 25.457 à 25.462 — 25.46 et 
6.0) à 6.516 — 6.18 à 6.942 25.167 ».470 à 25,498 — 27,204 
6.515 à 6.572 — 7» à 6.581 | 22.22 — à 71.256 — 
— 6.56 à 6 ) — MM) à 7.002 | 25.263 et 27.264 27.272 — 97.717 
7.008 à 7.002 — 7.043 à 7.09 27.722 27.726 à 27.748 — 
— 7.900 à 7 1 — 7.242 à 5.219 | 27.792 à 27.708 — 21.706 à 27.799 
— 7,291 à 7.291 — 7.299 à 5.229 à 29.009 9.021 à 
\ à ! 99 (k 066 à 29.077 
- 62 à S.064 4,077 à #.086 29.082 — 29.056 à 29.088 — 
000 à 000 à 20.091 — 20.600 à 0.613 
0.041 À 9.043 — 9.01 à 9.099 1.615 à 20.641 30.614 à 
10 10.427 10.429 ! 30.661 0.682 et 30,683 — 920.685 
10,4% 10.158 à 10,499 — 11.600 | à 30.09% - 1.200 à 31.22 — 
— 11.602 à 11.047 11.619 1.296 à 31.299 — 31.400 à 31.453 
11.657 à 11.672 11.674 à 11.688 | 31.15% à 21.162 31.473 à 
11.091 à 11.629 12.9 DEL 1.497 à 91.199 
12.2) 12.334 à 12.35 12.378 00 à 33.505 — 33.509 à 
à 12.387 2 à 12.95% 13 - et 23.575 - 
12.398 et 12.909 — 14.200 à 14.908 | 33.580 à 33.599 — 40.000 et 40. 001 
- 11.907 à 14.91 11.34% à à 40.071 50.05 à 
11.926 11.384 11.388 à 14.299 | 10.044 10.046 à 40.066 — 40.068 
— 16.100 à 16.418 — 16.429 À | À 40.073 — 40.084 et 40.085 — 
46.49 16.500 à 16.512 16.518 | 10.087 et 40.088 — 41.000 à 41.097 
et 16.51 16.560 À 16.66 | 2.50 508 — 42.519 à 
16.8 à 16077 16.58 à 16.590 | 42.523 12.549 à 42.973 42.580 
16.59% à 16.997 17.000) à |à 42.509 15.500 à 44.520 — 
15.00 - 17.007 et 17.008 17.014 51.526 11.522 à 44.596 — 5.558 
à 17.021 17.035 à 17.019 - let M.502 à 44.555 — 
18.100 à 18.116 18 119 à 18.129 ! 41.560 à 44.565 — 44.508 à 44.579 
18.157 13.160 à | — 44.581 et — 48.58 — 
18,190 à 15.1% 18. 196 ! 44.587 à 44.590 - .506 à 44.599 
\ 1H.198 18.600 à 18.60 |— 45.200 à 45 — 45.217 à 
14.605 et 18 G 18.617 à 18.620 | 45.299 45.223 à 45.225 — 19.261 
18.622 À 18.61 18.645 \ 45.268 — 45.271 et 45.272 — 
13.606 18.050 à 18.605 15.609 | 45.902 à 45.209 — 46.500 à 46.511 
\ 18.674 18.676 à 18.682 | 16.514 à 46.531 — 46.5%6 à 
15.68! 20.400 à 20.424 | 46.549 — 46.552 à 16.586 — 46.589 
20.126 et 20.427 46.509 18.700 À 48.717 — 
90. 465 M. 1ON et 20.409 20.171 149.726 À 48.791 — 49.73% à 48.755 
à 20.475 = 0.478 à 20.491 — |— 48.760 — 48.762 À 48.770 — 
20,495 à 20.499 21.100 à 21.102 | 18.772 à #8 ge À — 8.718 à 48.795 
À 21.120 et | 48.797 À .199 — 49.700 à 
21.142 1.145 à 21.149 1.153 | 49.703 — 19107 19.710 — 49.722 
et 16 à 21.162 à 49.727 — 49.749 à 49.79% — 
21.164 à 21.192 21.194 À 21.199 | 49.794 à 49.799. 
— 21.10 à 214% à! 
Ces ligations seront remboursables, counon 15 juin 1953 attaché, 
à dater du 15 4 mbre 1952, date à partir de laquelle elles cesserunt 
de pm , dans les { ques suivantes 
Créait du Nord rue Royale, à Lille, et dans loules ses succur- 
Crédit € e-cial de France 103, avenue des Champs-Elysées, à 
et tes ses seta es; 
nn des mines, %, rue Louis-Murat, à Paris, 


Les amortissements antérieurs, jusqu'au neuvième inclus, 4 n 
effectués par voie de rachats en Bourse, le dixième amor! t 
a été ellectué par voie de rachals en Bourse pour 97 obligat 
par tirage au sort pour 66 obiigations, le onzième amor!i: t 
a été eflectué par voie de ra ‘hats en Bourse pour 72 obliga t 
par tirage au <o”t pour 1.5:8 vbligations, le dix-huitième an 
ment à été effectué par voie de rachals en Bourse gr" 529 ‘ 
tions et par tirage au sort pour 1.92% obligations, le aix-m: a 
amortissement a été eflectué par voie de rachats en Bourse : 
1017 obligations et par tirage au sort pour 1533 obligali « 
vingtième amortissement a été effectué par voie de rachats en ! 
pour 319 obligations et yar tirage au sort pour 2.121 obligati à 
vingt ct unième amertissement a été effectué par voie de r F 
en Bourse pour 23% obligations et par tirage au sort pour 2601, 
galions. 

Liste des obligations 5 0/0 1920 sorties aux tirages antérieurs 

et non encore remboursées. 

Tige du 10 novembre 1941. mg € — ee à 15.482 — ! ) 

_ | — 16.706 16.714 — 16.719 
6.965 1.141 57.221 à 87.225 720 — 16.784 à 16.87 — 


Tirage du % octobre 1943. 
21.024 à 21.0% 

Tirage du 24 octobre 1914. 

18.518 et 18.519 — 2.98 — 
92.795 — 25.279 à 35.280 — 48.93% 

32.795 (opposition). 

Tirage du 29 octobre 1945. 

16.892 — 93.644 — 27.656 


Tirage du ?8 octobre 1946. 


8.300 — 21.968 à 21.974 — 21.990 
à 21.992 — 42.844 à 42.%6 — 
43.584 


Tirage du S octobre 1947. 

4.176 à 4.479 — 9.309 — 12.098 
— 19.053 — 19.060 et 19.061 — 
19.065 — 19.536 — 19.556 à 19.560 
— 19.572 — 24.005 à 24.012 — 
29.812 — 31.182 — 33.168 — 10.101 
et 40.105 — 40.112 — 40.197 — 
46.922 — 49.123 à 49.131. 

Certificat ne 341: 2 ob:igations 
nos 11.163 et 11.109, 


Tirage du 13 octobre 1948, 


3.553 — 5.261 à 2. 970 — 5.25 
à 5.303 — 5.947 — 7.516 — 9.3 
9.31: — 9.393 — 9.896 à 9.89 
— 11.515 et 11.576 — 19.954 — 
23.411 et 23.412 — 23.048 à 25.00 
_— 25.066 — 25.073 — 25.097 — 
95.609 et 25.610 — 25.612 — 25.610 
et 25.611 — 9,563 et 32.561 — 
25.138 et 35.499 — 45.400 à 45.102 
— 15.114 À 45.M9 — 415.423 — 
45.12 18.600 à 18.003. 

Certificat me 93: 2 obligations 
nos 3.50) et 3.501. 

Certificat ne 115: 
ne 11.509. 


— 
1 obligation 


Tirage du 9 novembre 1919. 

3.60% — 5.691 — 10.155 — 10.938 

10.910 — 12.953 — 13.897 et 
13.898 — 19.907 et 19.308 — 23.929 
_— 93.995 et 23.99% — 23.952 et 
93.053 — 343.997 à 33.946 — 96.100 
— 96.173 — 36.476 — 38.416: — 
28.764 à 38.763 — 410.831 à 40.SH 
— 10.937 à 40.810 — 40.816 — 
51.925 à 44.952 — 45.712 à 4.716 
— 5.122 — 48.965 et 48.966. 

Certificat no 142: 6 obligations 
nes 10.284 à 10.289, 

Certilicat ne 113: 
nes 10.290 à 10.295. 


6 obligations 


Tirage du 18 octobre 1950. 


4.282 — 4.290 à 4.22 — 7.706 
138 — 7.793 à 7.797 — 8.900 
8.006 — 8.909 — 8.911 à 8-962 
— 11.900 — 11.306 à 11.320. 
11.341 — 11.362 à 11.365 — 11. F5 
à 11.379 — 11.396 À 11.39 — 


11.594 et 11.995 — 11.399 — 12.866 
— 12.898 et 12.809 — 14.265 et 
14.266 — 14.278 et 14.279 — 14.295 


— 15.417 et 15.418 — 415.468 à 


EEE 


= 
_ 


— 


.016 29 — 


— 13.188 à 18.0! 
20 


20.19 — 


| 


et 3. 189 — 34. 204 — 
34.295 et 34.206 — 39.0: 
39.010 et 9.01! 
39.052 à 4 
42.42 


42.423 à 42. 
417 — 42.456 et 32.457 — 12 
13.263 et 43.26% — 42,2% 
271 — 43.298 et 43.299 — 44.7 
15 à 44.018 — 


040 — 545.058 — 414.070 et 54 


16.014 à 46.017 — 46.04 à 
027 — 46.044 et 46.045 — 16.04 
46.055 — 46.053 et — 


Certificat n° 


190: 2 obligat 


nes 33.414 et 33.415. 


Certificat n° 


ne 


Certificat ne 315: 


ne 


238: 4 obligatrn 
1 obligati a 


14.258. 
3.288. 


Tirage du 17 octobre =. 


3.804 à 3.806 — 3.8 à 3 


3.836 à 
3.548 à 3.550 — 
3.880 à 3.882 — 3. 8 9 
3.993 à 3.89 — 


à 


3.540 — 3. 843 à 


2.000 à 3.944 — 3 16 
3.8 — 3.929 à 3.995 


5.949 — 3.000 à 3.969 — 3.971 


3.976 à 3.990 


— 3.98 à 3 
4.103 à 4.111 — 4.113 à 4.12: 


À 4.168 — 5.500 à 5. 516 _— 5,519 


5.921 — 5. 532 — 5.597 à 5.5 
5.562 et 5.561 — "5.566 à 
5.59% — 6.100 — 6.119 À 


6.12 — 6.140 à 6.142 — 6.197 À 
6.176 — 6.180 à 6.199 — 10.28 


à 


10. 


et 
10.3 


.117 — 12.122 et 12.123 — 


10.917 — 10.319 — 10.324 
327 — 10.330 à 10.342 — 10.39 
10.350 — 10.352 à 10.362 — 
373 à 10.382 — 11.800 et 11.01 
11.810 à 11.814 — 411.821 à 


.839 — 11.874 à 11.893 — 


— 
12.127 


12.16 


11.899 — 12.101 


12.159 — 12.162 


A81 — 12.188 à 12.190 — 14.40 


14.407 — 11.41% à 14.420 


à 44.467 — 14:476 À 14.187 


15.490 à 14.498 — 15.917 
096 — 15.939 à 15.902 — 19.41% 


19.412 — 19.46 et 49.417 — 
422 à 19.44 — 19.452 À 19.15 
19.463 — 19.465 À 19.470 


484 à 19.489 — 19.491 à 19.10 


‘0 


| 4° 
49 
| l 
à 
= 
à 
30 
à 
20.140 20,942 — 0.13 
21.216 à 24.21 
6 à 24.290 — 24.239 à ?: à 
1.251 à 24.255 — 
— 24.993 — 21.305 À _ 
| 1.356 et 24.357 — 28.7; 
— 24,991 À 29,909 — > _ 
9.514 à 29.518 — 29.52 ot 
M — 29.523 à 29.525 — 
1591 à 20.546 — 29,54 — 
— 29.558 — 29.500 — 29,562 — 
— 29.578 et 29.579 — 4) 
— 32,300 à 
it à 32.965 — 32.377 à 2 
33.418 et 33.419 — 31.1 à 
— 43.464 et 33.46 — 
180 à 33.482 — 33.487 à 23.120 
= 
13 
sé 
| 
L 
| 
12 
à 
| à 
| 
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— 19.600 et 19.601 — 19.605 à | 38.1 75 — 38.181 et 38.182 — 38.189 
49.616 — 19.021 à 19.627 — 19.634 | à 38.195 — 39.500 À 39.519 - 
à 49.677 — 19.642 à 19.645 — | 39.545 à 39 569 — 39.578 À 39.584 
49.654 à 19.659 — 19.662 à 19 667 | — 40.204 à 40.212 ‘0.220 À 
— 19.673 et 19.674 — 19.683 et | 40.222 — 410.248 à 40.266 40,270 


49.681 — 19.699 — 20.504 à 20.544 | et 40.271 — 40.277 à 40.280 — 
90.517 à 20.591 — 20.538 à | 40.287 à 40.290 — à 40.209 
00.553 — 20.557 à 20.582 — 24.663 | — 42.274 à 42.256 — 42.279 à 
à 24.668 — 24.679 à 21.688 — | 12.281 — 42.284 — 42.292 à 42.206 


21.696 à 24.699 — 25.200 à 25.217 | — 43.601 à 413.622 — 43.60 À 
9.200 à 30. — 90.95 143.696 — 155.900 à 45.902 — 45.305 
— 30.22% À 30.257 — 30.264 | — 45.307 à 45.321 — 45.323 
9.209 — 500 à 20.50 — 149.972 — 45.378 à 45.384 — 47.600 
à 30.525 — 30.520 à 30.537 - 
20.540 à 90.565 — 20.576 
— 90.585 et 30.586 — 31.621 
91.623 — 31:64:77 à 31.651 — 
686 à 31.699 — 32.600 à 32.625 
2.615 à 32.659 — 52.69 à 
695 — 32.099 — 33.335 à 33.368 
à 33.391 — 33.38 à 
35.000 25.005 — 35.0 
à 48.119 — 48.127 à 48.189. 
0% à 35.038 — 35.045 à 35.049| Certificat n° 374: 1 obligation 
25.052 et 35.063 — 35.05% | ne 410.30. 
068 — 35.062 à 35.071 — 35.073 Certificat ne 355: 1 obligation 
25.075 — 935.079 à 35.099 — | ne 10.34 


Le 


| 


25.138 à 26.167 — 36.198 ct 36.199 Certificat n° 376: 1 obligation 
— 37.200 à 37,230 — 31.225 — | n° 410.5. 


31.242 à 37.291 — 37.296 à 37.299 Certificat ne 377: 1 obligation 
38.100 à 38.119 — 359.169 à! ne 10.26, 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
19, nur pes CaPuCINES, À PARIS (1er) 
TIRAGE DU 15 OCTOBRE 1952 
Bons de l'exposition internationale des arts décoratifs 
et industriels modernes. 
Le bon série 149, numéro 5174, sera remboursé par 100.000 F. 


Les bons portant les numéros ci-après gagnent 100 F dans les 
400 séries émises : . 
493 1062 41222 1968 261$] 7858 7-68 7946 8039 9203 
3372 3486 408 4718 G123110829 11912 1366 154% 13801 
7031 7396 7623116000 172% 17089 17909 419743 
Remboursement à partir du 15 décembre 1962. 


Liste des bons sortis à dcs tirages antérieurs et restant à rembourser. 
io Far F: 

Série 90 ne 2492|Série 88 ne 12332! Série 72 no 6192} Série Si n° 18052 

Série 90 ne BR9| Série 97 ne 152x9 | série 46 ne 19501 Série 58 ne 1210 

Série 5 ne #89M1|Série 63 ne 822! Série 63 ne 4971 

Série 10 ne 3568|Série 75 ne 4 no 1284:| Série 69 ne 14228 
20 Par 100 F dans les me séries émises : 

2, 91, 122, 439, 143, 174, 4 89, | 626, 627, 631, 647, 702, 77, 708, 

26, 246, 256, M4, 09, 125, 780, 783. 816, 837, 937, 

| 58. 76, 100, 155, 136, 446, 4, 

607, 686, 708, 725, 726, 748, T4. | 217, 239. 23, 008, 511, 32, 252, 

758, 760, #27, 874, 006, | 239! 351, 361, 367, 378, 384, 

1134, 150, 154, 160, 167, 207, 216, | 424, 486, 497, 505, 534, 549, 5, 

264, 287, 297, 321, 329, 313, | 568, 610, 65% 655. 66, 

883, 390, 411, 468, 479, 492, 513, 7 7 

627, 528, 539, 579, 599, 602, 6l6, 

627, 712, 715, 718, 72, 731, 7 


| 
| 757, 774, 
| 874. 874, 882, 804, 975, 976, 987 
| 0073000, 24, 4, 61. 81. 40! 
, 1497, 192, 96S, 322 339, 383, 438, 
513 527, SM, 510, 556, 567, 
| 50! 595, 596, €00, Et, 616, 620 
| 62%6, 629, 650, 713, 719, 780, 740, 
707, 712, 790, 809, 810, 
| 850, 961, 966, 24, 
7 dE 144, 195, 211, 214, 238, 269, 281, 
WA, 879. 919, 052, 0653018, | 284, 292, 317, 356, 217, 416, 
2, 94, 119, 440, 151, 463, 192, 209, | 511, 514, 525, 564, 627, 614, 649, 
| 
| 


—2NR, %, 213, 252, 266, 27 
29, 203, 2%, 315, 319, 345, 971, 
975, 400, 411, 424, 453, 4%, £ 


282, 226, 960, 313, 389, 3%, 460, 
TA 56, 515, 5%, 534, 582, 1816, 827, 816, 879, 93%, 940, NA, 
590, 596, 626, 645, 701, 720, | 974—10008, 35, 84, 114, 132, 485, 
744, 804, 842, 846, 853, 654,196, 351, 401, 476, 205, 529, 60, 
674, 944, 949, 982, 989, 9981616, 633, 666, 712, 737, 772, 782, 
4002, 91, 200, 229, 305, 35, M4, 866 877, 972, 975, 
30, 351, 426, 433, 439, 446, 459,| A1, 72, 7 
Si, 547, 560, 602, 605, 646, 652,]1%, 167, 200, 211, 219, 252, 26, 


40, 75, 76. 401, 404,154, 682 C4 700, 
8 


169, 171, 178, 179, 275, 292,1877, 878, 95. 92%, M2, 970, 979 
297, 299, 900, 307, 328, 9357, 383,1-— 12017, 49, 75. 79, 106, 115, 
447, 469, 490, 506, 523, 535, 597,154, 199, 917, 218, 223, 258, 
563, 572, 612, 626, 637, 612, 326, 37S, 398, 410, 411, 43%, 
615, 698, 703, 727, 760, 797, 861,1452, 476, 519, 524, 529, 236, 57, 
84, 950-6007, 8, 12. 30, 40, 46,156, 9567, 573, 713, 720, 726, 
68, 73, 100, 108, 119, 249, 256, 753, 772, 718, 800, 


324, 361, 370, 274, 416, 492. | 890, 823, 847, 943, 949, JE, Jon, 


M5, 486, 502 346, 502, 557, G01,|981—13001, 99, 106, 112, 129, 228, 


LA REPUBLHNME _FRANC AISE 


284, 338, 345, 384, 
489, 410, 491, 
713, 725, 760, NOT, «14, 


no 
261, »S, JU! 
30), 40 it 
4, 48 12 
537, 287 o! 
GAS, 6x4, 621, 7 
29 
149, fat, 161, 172 17 
223, 22%, YA, 2 


623, 658, 675 11 
906, 911, 913, A5, 
18, 62, 
130, 155, 164, 1 155 


—— 
409, 11498, 973, 282, M6, 247, 908, 
! CA Gi 649. 6°! 797, 
L 
‘5, 470 €! A 
| { = 
, 
17 M7 97 « ox 
183 regr ipre 


gatins fon ières 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au tirage du 22 octobre 1952 et rembour- 
sables le 1° janvier 1953: 


2° Des obligations sorties antéricurement et restant à rembourser. 


Nota. — 125 chiffres e! 


boursemerit 


tre 


@) OBLIGATIONS DE F 


b) Covrures pe 50 


242.881 à 244.54 


pare 


SU.481 à 535 — à 706 
— 34.0 st? à 
à 1.915 à 9023 — 34.02% 
à 35.02 à 26 
3.210 15 {8 325,99 

223 à 5 à 
269 — 215.271 à 34.706 57 
à 30.52 1 à 5% 


340.599 à 561 — 310.566 à 


ses q i ri 
0.622 { À 
t4 

172 11.174 à 217 11,996 
11 à 311 A 
11 11.3 

11.1 à » 

41. 211.517 à 
7 51.513 à 1 2 


SOCIETE CH. MILDE FILS & C" 


\YME AU CAPITAL DE 109.2) 


SOCIÉTÉ 
SièGr SOCIAL 


Registre d 


Obligations 


Amortissement du 1” 


Les porteurs d'obliza! 
que la Société Ch. Milde 
réservée lors de l'émiss 

nécessaire à l'amortissen 


En conséquence, il ne « 
IL est rappelé que les an 


fectuer respectivement l 
n'avaient pas donné lieu 


préalablement rachetés el 


(Le tableau d'ameortis: 
2 mars 1%49.) 


Obligatior 
Amortissement du 17 


Les porteurs d'oblizstior 


que la société Ch. Mild 
réservée lors de l'émissi 
nécessaire à 

En conséquence, il ne 


IL est rappu lé que les 
s'eflectuer respectivement 
et 1952, n'avaient pas dor 


ayant été préalablement 


(Le tableau d'amortisse 
> auri 


C0, RCE DESRENAUDES, PAI 
1 comn wine 1 


or 
\ 
Bours 
ement a 


15 


F6 1104 
r le! 
, 
prit 
LE! rs L 
s tres corrt 


s de 5000 1,2 04 
Fils et Ce, 
n, à rache 
il prévu r le 1e 
pas « de ti 
amor! 
les {er vi des & 
nné tirage les 
achet en Bou 
t a élé publié au 


00 F 
S 


janvier 1953. 


tarmés 
y res 
l'AL 
uu 
1 LZ 
44 | t 44 L 
ond 
du 


janvier 1953. 


1948 formée 

est 
res 
nte 
1951 
es C« 
Journ 1 officiel du 


L 
10445 
t & 
41, 1 ist 
411.615 à 12.48 (1952 
5.223 à 57.019 (152) 
95.696 à 90.07 1451) 
| 
- 743 (1 | 
D 
{ LR A 
— 
— 
ns de : 4 
941 à Fils et 
a ra 
nt pre 
| 
< { LE 
1/2 0/0 1° 
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AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ANN£ES ANNÉES ANNEES 
NUMEROS | de rembour- || NCMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rene 
ecmeut. sement. 
Emprunt Moyen-Congo 3 0/0 1909. — | 
5.473 1919 7.240 190 9.7 
LISTE NUMERIQUE 5.510 1952 || 7.24 1952 13 
Des 1.051 obligations amorties au tirage du 25 septembre 1952 et 1903 720 
remboursables à partir du novembre 1952 à 500 F, coupon 9 + 
2e Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 5.631 1952 7.291 next 9870 1% 
présentées au remboursement. 5.658 1952 1.359 1952 883 
Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- — hr 1.2 1 9.887 192 
ros indiquent l'année d'échéance du reraboursement. 5.600 1950 1.378 1952 9.914 152 
be 5.693 151 1.379 1953 9.940 
= 5.703 1951 7.453 1952 9 063 1952 
axvees ANNFES 5.73 1951 7.486 1952 9.971 1259 
NUMEROS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour. || NUMEROS. | de rembeur- 5.736 1.49% 1962 10.016 
ement. coment. 5.772 1%2 7.547 1952 10.028 
5.77 1901 7.566 1952 10 12 
5.802 1952 7.607 1952 10.066 193 
1952 1945 3.60 1962 5.817 1951 7.683 1902 10.101 
»1 1202 1.85%) 3.610 19%2 5.839 1952 7.63 1952 10.109 1252 
1962 1.904 1952 3.615 1952 5.842 151 1.788 1952 10.196 161 
1919 1.905 1949 3.621 190 1962 7.782 1952 10.142 1%! 
192 1.923 1952 3.6% 1253 5.593 192 7.05 1952 10,190 
108 1962 1 969 1922 3 613 1953 3.897 1953 7.859 1952 10° 199 122 
109 1.970 1x0 3.671 1952 190 7.913 192 10.206 
119 1952 3 684 1952 5.918 1952 7.97 1923 1%2 
1i3 1062 2 006 192 3.730 1952 5.94 1952 7.%1 1952 10222 
151 230% 1952 3 148 5.946 122 7.961 1952 
TA: 12% 2.115 1950 3.806 1952 8.017 1%2 10.21 1%2 
223 1:52 2.129 1918 3.817 122 || 8.02 10.364 
217 1952 2.139 1951 3.855 1952 5.984 1952 8.108 1952 10.364 1% 
2.13 1952 3.81 192 8.149 192 
1952 2.916 1952 3.83 1950 6.053 1952 8.161 192 
659 2.28 1952 3.917 1952 6.060 141 8.22% 193 10.426 
173 192 9 972 1949 3.96 1949 6.061 192 8.225 1953 10.474 1340 
11 2 274 3.%5 1952 6.068 192 8.274 1952 10.477 1952 
411 1,2% 22 192 2.063 1951 6.078 1952 8.27% 1952 10.508 
1952 2.287 1944 3.968 1952 6.081 1962 8.201 1952 10.516 12 
29 1260 3.972 1952 6.085 1933 8.416 192 10.521 199 
1952 5 set 1952 6.020 192 8.481 1949 10.553 1953 
106 1052 1952 3 086 6.103 1%1 8.482 1951 | 10.593 1.02 
1952 17 4.009 1952 6.129 1952 8.504 19:23 10.62 
1972 1963 à 140 6.172 1945 8.517 1952 10.740 1952 
196 1962 1156 1% 6.10 1919 8.520 192 10.75 152 
66 19:2 2.474 1944 214 195% 6.153 1943 8.34 1952 10.776 rs 
692 2.479 1949 4.331 1952 1952 1952 
159 1952 2.478 1949 PRET) 1952 6.29 1951 | 8.572 1951 10.780 1952 
792 1952 2.480 1948 1.273 1952 6.243 1952 8.578 1952 10.781 192 
1962 2.481 1961 4.27 6.2%7 1952 8.580 1951 10.800 193 
+50 1951 2.516 1952 41.303 192 6.23 1952 8.582 4951 10.813 1951 
1952 2 520 1962 4.313 1952 6.28 1952 8.634 191 10.06 
1952 2.540 151 1262 6.315 1999 8.684 122 10.009 
1952 2.550 1%1 4.340 19652 6.323 1952 || 8.687 1952 10.914 
978 15% 1952 1:36 1952 6.319 1951 8.747 1952 10.913 162 
1.028 152 1951 4.408 1952 6.53 1951 8.82 1952 10.16 
1.033 192 2.659 1952 44% 1947 6.374 1952 8.881 1952 10.960 1952 
1.074 1952 2.718 1952 4.440 1962 6.283 1941 8.924 1943 11.001 102 
1 080 7% 121 1952 6.35 1952 8.925 1952 11.07 1%2 
1.085 192 2.821 122 46 1952 6.103 1951 8.927 1945 11.114 1952 
1.147 1452 2.818 1952 4513 1952 6.113 1962 8.928 1950 11.117 122 
1.181 162 2.87 1943 4.556 192 6.145 1947 8.93% 1952 11.127 192 
1.199 152 2.959 1962 4.50 1952 6.156 1952 8.903 195 11.129 143 
4.220 1952 2 068 4.597 1982 6.163 1952 8.%%4 1941 11.132 192 
1.23 192 3.006 1952 4.603 190 6.540 1951 8.92 1952 11.148 193 
1.233 1952 3.03% 1952 4.640 1952 6.59% 1952 9.014 1952 11.213 1952 
1.297 1952 3.033 1343 4.710 1948 6.62 1953 9.042 1952 11.232 1%2 
1.337 1952 3.055 1945 4.714 1952 6.632 1952 9.001 1952 11.210 1952 
1.354 191 2 056 1944 4.740 1997 6.094 9.157 192 11.301 1952 
1.367 1952 3.064 190 4.768 197 6.704 192 9.161 1952 11.412 191 
1.369 1952 3.065 1945 4.77 1952 6.7 1952 9.170 1952 14.423 192 
1.12 3.073 1943 4.782 6.716 1949 9.186 1951 11.412 1952 
1.507 1952 3.074 120 4.793 192 6.775 1952 9.189 1951 11.477 1962 
1.527 192 3.07% 1949 4.812 1%0 6.7 190 9.210 1952 11.496 1952 
1.536 1952 3.153 1952 1952 6.75 191 9.215 192 11.498 1952 
1.555 1952 3.169 1961 1952 6.787 1952 9.%8 1952 11.502 
1.579 1919 3.20 1951 4.872 1941 6.791 1928 9.259 1952 11.561 1952 
1.578 151 3.252 192 1.890 1952 6.79% 1962 9.284 1952 11.646 1952 
1.54 1352 3.261 1952 4.912 193 6.843 1943 9.311 1952 11.664 1952 
1.600 1952 3.21 +252 5.008 1962 6.844 1952 9.340 1952 11.684 1952 
1.616 2.310 192 5.02 1951 6.875 1949 1951 11.721 1952 
1.646 1952 3.281 1952 5.029 1946 6.876 1%0 9.368 1952 11.731 1%? 
1.600 1922 3.103 1953 5.066 1951 6.592 1953 9.385 1951 11.739 1952 
1.663 1952 3.411 1952 5.131 1951 6.921 1951 9.387 1952 11.743 1952 
1.671 1902 3.13 1952 5.165 1952 1952 9.12 1952 11.7 1953 
1.736 152 5.170 1951 6.98 9.447 1951 11.761 1962 
1.766 1252 5.441 1952 5.203 1952 6.9%54 1952 9.553 1952 11.829 1952 
1.772 1952 3.162 1952 5.248 1952 6.975 1952 9.558 1952 11.853 1952 
1.803 192 3.469 5.306 192 71.02 1952 9.566 1962 11.857 1952 
1.813 | 1952 3.472 M4 5.307 1951 7.023 1952 9.608 1943 11.894 1:52 
| 3.47% 1952 1951 7.07 1952 9.619 1947 12.02 1952 
1.818 1052 3.496 1251 5.33) 1951 7.04 1952 9.718 1952 12.131 1952 
1.87 1951 3.510 1951 5.262 192 7.169 1952 9.729 1952 12.197 1950 
3.54 152 5.102 1951 7.158 1952 9.770 1952 12.192 1952 
1.872 1452 3.40 122 5.411 1952 7.190 1952 9.775 1952 12.253 1952 
1.873 3.5% 1927 5.408 1%3 7.213 9.789 42.267 
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CI CICIE 


ANNÉES 
ce rymbour- 
sement. 


4952 
4952 
1952 
1952 
49%2 
4%2 


ET 


NUMEROS 


17.0 
17.072 


17.179 
17.1x1 
17.214 
43.21 


t= 


bé bé 


17.499 
17.517 
27.519 
17.522 
17.515 
47.54: 
47.558 
17 2 
17.570 
17.5:7 
17.58) 
17.610 
17.6: 
17.61 
17.6: 
17.681 
17 
17.7%4 
17.797 
17.812 
17 
15.816 
17.800 
17.898 
17.4 
17.99: 
17.043 
17.% 


| 


| 


«= 


x, 


ANNÉES 
de 


NUMEROS 


21.2 
22.071 
22.1 


tu 

NX 

(x 

“4 

m t 


ANNEES | 
de rembour 
|| 


PT ts té té 


St 


ANNÉES 
de 
sement 


| — UMÉROS | de 
12.29 re mbou | 
12.31 4.25 | sement. | UMEROS | | 
1% + 1%: {| | 
- 42 372 14.321 1952 47.012 | sement. | 
42.387 14.356 1952 1952 | | | 
12.399 44.353 1952 1952 18.79 | | NUMEROS 
1? 42.105 1952 1952 1952 18.795 st 
42.47 4945 44.39! 1952 1252 14. just | 278 | | 
12.43 4952 14.405 1952 1991 1 | 1%1 | 21.35 - 
42.456 1952 14.416 1950 18% | 52 24.40 | | 
42.457 49:2 1952 tot Ro | 1952 21.42 | 21. | 1% 
1% 2.48 4952 14.439 1952 1952 | | | | 
42. 486 1952 19: 18.877 19%2 | 21 
| 1952 | 1952 | 1949 | 21.664 2 
2.563 951 475 1952 1952 a ss7 | 1951 21 .67 [| 21.61 | 
- 42.619 1951 44.4 1952 | 1952 | ame | | | 
42.674 4952 14.515 1046 1051 19.06 | 1952 | | | 
412.68: 41951 14.521 | 19:2 | 4901 10.111 | 1952 21.7 [| 21.1 | 1% ‘4 
42.655 4945 44.557 | 1952 > | 12 | 102 21.74 19 
42.776 11.667 | 1952 | 19? 40,212 | {| 94.701 
2.82% 1.717 152 7.414 | | | 94.769 | 
42.866 422 44.775 1952 17 | 1952 49.409 | || 21.707 | 295.0 1%: 
42.869 1952 1952 17.40 | 142 | | 52 25. | 
12.864 4952 44.802 | 152 | 1952 19.538 | 1252 DO | 
42.915 41952 15.929 1952 | 148 40.583 | 41952 [| | 
12.942 1952 44.972 | 1948 49.503 [| 19. 
1958 12.947 19: 11.902 1952 | 192 19.613 | |: | # 
130 42.984 4052 15.028 41952 1952 19.631 | | | 
1952 43.006 191 15.058 | 162 62 19.644 | | + 2.1 
193 43.021 192 15.04 | 19.67 | 1% 
1952 43.084 1952 15.119 | 1952 1:62 19.711 | || 
1H9 12.028 15.122 1252 19.35.20) | || =- | | ju 
1%2 13.049 1952 15.165 | 1952 1951 + | 2? 1: 107, 
1962 413.084 1%2 45.210 | 1952 2 
1%52 43.104 1952 15.212 1952 49.791 2 192 
1952 43.411 1952 15.215 1952 | || 22. 
43.114 1952 45.257 1952 19.807 | 1452 | 22. 1252 
1950 43.120 1952 5 207 1952 | 191 19.91 1952 | 22.517 1152 1S 12 
43.142 1952 10 1052 | 1950 49.917 | 19°? [| À { 
19.2 13.147 1952 320 1952 | 19.95 | | 
1951 413.162 1962 1952 1952 19.5 1: | 1152 
192 13.290 102 | 1962 19952 | 54 | EU 
1953 12.319 1950 1902 192 29.079 | 
1962 13.38 1952 507 | 4192 | 4952 20.067 | | “y | 
1952 43.330 1952 ».547 1952 1%2 21074 | | | | 954 12 
1952 13.349 1952 551 1952 20. | || 
162 13.438 1952 s71 1952 | | | 
1952 13.442 1952 97 192 [| 15 | Je | 
1952 13.470 1952 626 | 1922 2.2 7 12 
1952 13.484 1952 5.671 | 192 14.001 | | | 55 | 
143 en 1962 | 1952 | 35. 
192 3.506 1952 | 1952 | 1902 | 20.237 | 1 | - 
19 43.607 1952 | 1952 1S.162 1952 x). 20.91 4 
1%2 13.620 1952 | 1962 18.187 | || © | 
192 45.629 15 006 | 19? | 1.200 = 219 | { | | 
1952 3.64 492 46.081 | 1952 15.201 | | 25.1 1,2 
1952 13.700 1262 16.153 | 192 140 | 1! | 23.2 
192 13.770 1952 46.22 | 19%2 Î 13.515 1%:2 23.218 
192 13.783 1%2 16.250 15.51 1901 (| - 
1952 13.789 1942 16.253 1952 | 1.21 194 19 1 us 
1052 13.82 1952 | 16.25 102 | | 23. 
1952 13. 869 1952 16.46 || : 152 || 
192 2.89 | 919 16. 1902 | À Jui 
1952 13.99 | 1950 16.50 | 1952 — 1952 L = 
12 16 € 19 - 1152 
1952 3.953 19:2 6 612 | 
195 13 989 | 1952 16.614 | 192 9 12,2 | d 
152 13.997 | 1952 16.69 | | 
14.12 1952 16.01 19%:2 | 571 2 | » 
466 1952 16.710 | 192 | 1248 192 
195? 14.14% | 1952 16.737 1%2 13.597 || 2 010 J 
193 425 | 1952 46.752 | | 18.03 
| 10: 16.56 | 1%2 | 18.62 1952 23. 
11.25 | 1952 16.76 | 1952 | 1951 | 121 23.842 1452 152 
Han | 1952 16.803 | 18.717 1901 21.1 
4% | 16.508 192 73 1912 21.15 | 21.11 
: | | | 2 1 27.22 
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— 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

AUMEROS | de rembour NUMEROS | de rembour NUMEROS | de rembour- NUMPROS | de rembour NUMEROS | de rembour NUMEROS | de remrn 

vement. | sement. cemeat. sement. cement. 

27.180 1952 2.977 1952 20,510 1952 31.819 1919 22.509 1952 33.297 49: 
97.103 1952 29.07 1952 D.509 1952 31.856 1952 32.559 1952 33.325 1952 
27.518 1952 2,035 1952 30,629 1952 1.914 1952 32.567 1952 33.226 19: 
27.588 1952 2.076 1452 3 192 31.916 1951 32,599 1952 33.371 1%0 
27.612 29,104 1952 1952 1952 32.612 192 33.384 195? 
27,1% 192 29.106 152 1952 31.991 192 32.625 192 3 387 
927.802 1952 29,107 1952 1952 31.942 1952 32.66 1951 411 192 
19652 29,184 1:52 1952 31.949 1952 32.659 1902 19%:2 
27.816 1952 29.21 1952 1952 31.969 1952 32.664 1952 33.446 195 
27 St) 1952 29.253 1952 1952 31.970 1952 32.684 1952 33.161 1952 
27.973 1252 29,276 1952 1952 31.979 1952 2.716 1951 33.465 1952 
1952 29. 462 1952 1952 31.086 1952 32.72 1952 33.481 
28.005 1952 9,511 1052 1952 32.146 1941 33.183 1941 
1952 29.601 1952 192 1952 32.747 1952 33.490 1951 
» 1952 637 452 1952 1952 3 — 1952 
192 1452 1952 1951 49 1952 23 17 1962 
28.054 1902 29.607 1152 1952 1952 12 
CAT 192 12,9 2.186 1952 1 1 1,2 
23.131 1952 29.10 1952 1952 2. 1952 29 905 1952 
2,141 1:02 9.813 1952 1952 32 192 — 192 
+ 32.889 1952 33.695 192 
28.221 1952 29.01 122 1952 32. 1950 22.90? 1952 25.722 402 
28 219 1952 29,938 1952 32. 1952 33.005 1952 39.77 
28.421 12 152 1902 32. 1952 2 0%6 27 1% 
28,34) 1952 30.051 1952 1952 32.2 1951 33.044 1952 33.835 1952 
2.459 L 90.09% 1902 1941 32.264 1951 33.067 1952 33.849 19:9 
2.11? 1952 20,107 152 1952 32.268 1952 #3 106 1944 33.854 
2.405 1952 10.133 1952 1947 32.304 1952 435 1952 23.873 
28.192 1952 90.147 1952 1952 32.308 1952 23.150 1952 23.882 19:28 
655 1452 20.155 1952 1952 32.312 1952 33.179 1952 33.884 41947 
2,704 1952 20.177 152 1951 32.320 1952 23.183 1951 23.068 192 
24,706 1952 0.103 1952 1952 32.33 1952 23.189 1952 34.018 19% 
23.730 1952 20.219 1952 1952 32.350 1952 22.190 1951 24.041 1952 
28,731 1952 30.259 1452 1951 22.369 1952 33.212 1952 34.078 1945 
23,70 12 0,274 1452 192 32.380 1952 33.228 1951 34.087 1952 
23.779 1952 308 1952 1951 32.416 1952 33.242 1951 34.094 1951 
3.90 1952 00.323 152 1952 32.461 1952 33.253 1952 24.196 1952 
28,073 1952 30.44 1952 1950 32.503 1952 33.27 1952 34.199 1952 
28.974 1%2 30. 185 1952 1952 52.507 1951 33.29% 1951 34.263 1952 


Ces titres sont remboursables at uichets de la Sté 


sales, ainsi qu'à ia Banque de l'Afrique 0 


Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, et dans ses succur- 
identale, ?, avenue de Messine, à Paris. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DinecnOx GÉNÉRALE: TurnouT, À PARIS 
GS, pr PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES : 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 2/i 0/0 195 
DE LA 
société L'Energie industrielle. 


de 3.000 F (émission 1955) 

lustre:le sont informés que l'amertisse- 

du fr janvier 1953 a élé réalisé par voie de rachats en 

il ne sera pas eétlectué de tirage au sort 

Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amor'issemerit 1917. 

725 et 726 — 5.180 — 19.102 et 13.103 — 19.191 à 


19.133 


— 


Groupements pour la Reconstitution de l'Inustrie et du Commerce Sinistrés 
Loi du 930 mers 1997, art. 64 à 49) 


Emprunts uniliés 5 @/0 décembre 198 d'un montant nominal global 


de de francs. 
TISSEMENT 


Avis aux obligataires. 


Les Gr ts pour la re stitution de l'industrie et du 
comm ; ont amorti par rachats en Bourse le 
nombre : 3 évu par le eau d'amortissement pour le 
rem! 1 1er more 1%52 

En » tirage uu sort correspondan! à cel amortisse- 
ment n 1 pas 

I Gr | Ç 


4 ‘ t amorti par rachats en Bourse 
le nombre de prévu ir les précédents. 


SOCIETE ANONYME des ANCIENS CHANTIERS DUBIGEON 
AU CAPITAL D& 100.000.000 DE FRANCS 
Sièce social: NANTES-CHANTENAY (LOIRE-INFÉRIEURE) 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS (Se) 
R. C.: Nantes ne 275 B; Seine n° 113815. 


Obligations 4 0/0 décembre 1942. 


Dixième amortissement du 17 décembre 1952. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de l'an- 
nuité à amortir au 1° décembre 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

ll ne reste plus à rembourser sur les tirages précédents aucune obli- 
£ation 
£ 


| 


Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrés 
(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts uniliés 3 0/0 décembre 1918 d'un montant nominal glob4 
de de jrancs, 


QUATRIÈME AMORTISSEMENT 


Avis aux obligataires. 


Les Groupements pour la reconstitution de ports sinistrés émet- 
teurs ont amerti par rachats en Bourse le nombre de titres préva 
par le tableau d'amortissement pour :e 1emboursement du 4* dé- 
cermbre 1952. 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à cet amortis 
sement n'aura pas lieu 

Les Groupements avaient également amorti par rachats en Bourse 
le nombre de titres prévu pour les amortissements précédents. 


: 
| 
_ 
| 
1 
À 
— 
Li 
4e 
| in 
4 
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1952 
— CAISSE NATIONALE DE L ENERGIE NUMFROS ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
DIRECTION GÉNËRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS des de remhour de remhour de remhoure 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU PARIS 
OBLIGATIONS DE %00 F à 1/2 04 1905 
192 DE La 4.009 53 53 
19,1 Société générale de force et lumière. 4.010 47 53 CA 
180 4.029 53 53 4> 
195? 4.036 93 53 
192 Tirage du 3% septembre 1952. 4.063 53 4 43 
(952 —————— 4.066 45 52 52 
4.073 53 53 53 
LISTE NUMERIQUE 4.00 45 33 53 
1952 4e Des 330 obligations appelées au remboursement, le 1-" janvier 1953, 4.104 où 53 53 
192 avec le coupon du 17 juillet 1953 attaché; 53 
_ 2e Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1952 et restant à FRET F3 pa 74 
présenter au remboursement. 1% 47 
1952 Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros 4.138 36 53 53 
1952 des titres indiquent l’année d'échéance du remboursement. 4.139 41 53 43 
1952 4.18 53 
x 4.174 45 53 re 
952 NUMFROS ANNÉES NUMÉROS ANNEES NUMÉROS ANNÉES 4.179 53 53 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- 4 210 49 
95 titres. sement titres sement “emeut 4.23 53 
- 4.21 41 53 
56 49 53 3.119 48 4.263 53 53 
57 4 2.194 53 3.120 50 4.297 45 . il 
333 49 2.19% 7 3.132 53 4.303 53 4i : 54 
356 53 2.212 53 3.116 53 4.313 53 49 - 53 
393 52 2.247 53 3.172 53 4.375 53 54 La 
402 46 2.252 4 3.174 53 4.464 53 re + 
420 49 2.253 4 3.191 53 4.497 4i 53 
421 47 2.270 53 3.221 53 4.516 53 5,4 es 
42 45 2.250 53 3.2%4 53 4.525 re 53 4 
430 53 2.281 46 3.249 4 4.519 42 53 
440 52 2.999 53 3.951 4 4.600 49 52 
565 51 2.304 47 3.272 52 53 
708 49 2.395 53 53 4.635 
740 53 2,329 51 3.22 53 4.660 53 53 51 
742 50 2.412 53 3.309 53 4.674 53 s< es 
733 ai 2.450 49 3.327 44 ASE 43 33 
784 53 2.459 47 3.331 53 4.710 43 
51 2.163 53 3.342 53 4.735 5 53 52 
52 2.511 53 3.243 53 4.858 53 1 53 
4.113 53 9.517 3.37 53 4.910 53 
1.13% 53 2.518 41 3.376 53 4.917 51 
41.154 51 2.519 45 3. 108 53 4.921 52 72 53 
4.156 2,5% 53 3.4 53 4.910 
4.158 52 2.552 53 3.45% 53 4.91 51 3 53 
41-159 48 2.557 53 3.485 53 4.4 53 5,1 47 
:FON 4.160 53 2.572 53 3.503 5? 4.974 53 22 53 
1.163 2.580 52 3.580 53 5.00! 53 
1.161 50 2.603 53 3.594 47 5.021 53 res at 
1.167 2.66 50 3.611 52 5.024 54 0 49 
1.222 53 2,607 46 3.620 52 53 #.029 54 
1.230 49 2.608 5t 3.621 5.0% 42 53 
1.231 2.610 39 3.611 53 5.060 8.033 53 
1.233 51 2.612 51 3.657 53 5.071 53 5 8.070 53 
13 
1.75 53 2.613 48 3.695 53 5.004 8,48) 53 
1.287 52 2.611 47 3.703 53 5.096 53 54 LELT 53 
1.294 53 2.615 45 3.707 5.13% 8.108 53 
1.341 53 9,625 53 3.703 4i 5.123 49 8, 53 
1.159 53 2,6% 45 3.709 43 5.139 53 54 8.171 53 
1.491 53 2.633 53 3.711 52 5.219 53 | vs 8.153 53 
la 1.509 53 2.670 5: 3.512 53 5.23% 52 53 8 265 53 
l'an- 1.700 53 2.109 53 3.513 50 5.257 si 53 #.213 53 
1.719 53 2,757 3.714 52 5.958 40 8.210 
4.75% 52 9,797 3.715 40 53 
1.763 53 2.812 53 3.716 re 5.273 8.36 
1.794 52 2.831 49 3.717 7 5.290 49 ,2<9 53 
1.795 2 2.837 49 3.118 52 5.298 5: 52 8.40 53 
1.83% 2 49 3.719 5.315 48 à 
1.82 53 2.810 52 3.721 51 5.322 53 8,219 
1.868 53 2, 53 3.723 47 5.340 4? 53 300 
1.869 51 2.81 3.72 "48 5.345 53 53 53 
1.879 53 2,%2 5 3.725 46 5.357 52 53 13 
1.891 53 2.883 40 3.:26 47 5.%2 at 53 5: 
1.937 47 2.881 4 3.129 45 5.23 43 46 13 
41.913 53 2.887 45 3.130 5 5.2% 53 53 53 
1.916 42 2,927 45 3.541 53 5.425 53 53 16 
1.950 ra 2,939 52 3.743 3; 5.147 53 53 43 
1.95 53 2.951 53 3.14% 46 5.10 4i LA | LA | 
2 00! 53 49 3.746 51 5.421 53 51 
2.00% 50 2.%67 42 3.141 5.435 53 51 
2.016 43 2.978 53 3.748 47 5.512 53 5) re 
2.022 53 2.992 51 3 19 46 5.529 53 40 53 
2.041 42 3.017 93 3.751 5.529 51 4! 5% 
2.041 53 3.029 45 3.762 53 5.558 53 13 
met 2.067 52 3.057 93 3.76? 50 5.382 53 53 
2.068 3.076 53 3 15 53 5.49 53 
2.07 53 3 46 3 53 5.615 53 
2.103 53 3.003 53 3 53 5.631 53 53 
2.110 53 3.00 50) 53 5.612 5 5? - 
2.127 5 3.146 03 3.0 53 5.6:2 53 
urs@ 2.147 5 118 ol 43 53 | 53 
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RUMPROS | ANNEES NUMFROS 

de | de rembour- DA de remhour- 
Litres | sement sement 

_ | sion 


51 


53 


ANNÉES NUMÉROS 


LE 
? 


ÉTABLISSEMENTS ANTOINE CHIRIS 


Compagnie des produits aromatiques, chimiques et médicinaux. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108S.000.0(X) 
SIÈGE SOCIAL: 122, ROULEVAND MALESHERNBES, À PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 3%MS; Grasse n° 670. 


Obligations 4 1/4 00 1942 de 5.000 F nominal. 


| 


Echéance du 15 novembre 1952. 


Deuxième tirage eflectué le 13 octobre 1952 pour amortissement 

de 105 obligations. 

La liste ci-dessous comprend: a) en caractère gras, les séries sor- 
ties au deuxième tirage: b) les séries sorties au tirage antérieur et 
non encore totalement remboursées; €) les numéros frappés d'oppo- 
sition à la date du deuxième , 


] 
RUMEROS ANNFES NUMÉROS ANNFES | ANNÉES 
extrèmes de extrèmes de extrimes de 
dns séries sorties rembour- des séries sorties! rembour- des séries sorties | rembour. 
au tirage | sement tirage au tirage 


| sement 


186 
3.401 
436 
501 
s11 
1. 
856 
066 
111 
116 
{tu 
231 
110! 4.301 


Numéro du counon devant être attaché au titre. 
| 1952 


11 lirage), ipon ne 49, 13 mai 


nai 1953. 


bles à la 


rmédit et de 


iu Sud, 12, rue 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
Dinecrion GÉNÉRALE : 1, RUE TArrBoUT, PARIS 
DÉPARTEMENT LES TITRES: 68, DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 4 0/0 19%5 
LA 
Société hydroélectrique de l'Afrique Eu Nord. 


Les porteurs d'obligations #4 0/0 de 5000 F (émission 1945) de ! 
Société hydroélectrique de l'Afrique du Nord sont informés ie 
l'amortissement du 15 décembre 19%52 a été “effectué par voie de 
rachat en Bourse. En conséquenre, il ne sera pas effectué de tirige 
au sort. 

Les amortissements précédents ont été, également, effectués ja 
rachats en Bourse. 


= 


Chemin de Fer d'intérêt local de Chamonix au Montenvers (Mer de Glace) 


Quarante-quatrième tirage au sort du 24 cotobre 1952 de 21 oblisa. 
tions de l'emprunt 4 1/2 0/0 1908 de 1.600.000 F, remboursables 
le 31 octobre 1952 à 500 F net. 


111, 172, 189, 512, 626, 906, 1.011, 1.018, 1.150, 1.187 
1.221, 1.319, 1.417, 2.312, 2.420, 2.434, 2.520, 2.651, 2.993, 3.024, 3.04 


Ces titres sont payables aux démiciles habituels en France. 


Numéros non réclamés. 
«a 303 319 351 509 1 2.113 2.26 2. 
571 670 6% 1.34 1.%0 2.524 2.782 2. 
1.519 1.770 41.83% .00 


PECHELBRONN 
(Société anonyme d'exploitations minières.) 
Cartrac: 995.700.000 F 
MERKWILLER-PECHELBRONN (Bas-Rrum) 
R. C,: Strasbourg ne B 7, 


Obligations de 1.000 F 5 1/2 0/0 1964. 


Liste des obligations 5 1/2 0/0 1991 sorties au tirage d'amortissement 
du 24 octobre 1952, remboursables au par à partir du 1” décembre 
1952, coupon n° 43 du 17 juin 1953 attaché, et des Obligations 
sorties à des tirages antérieurs. 


COUPONS ATTACHÉS 

Fchéance. 


juin 1952 

juin 1954. 

juin 1%0, 

juin 194. 

juin 1951. 

juin 
““embre 41947. 

juin 1953. 

Juin 1950, 

juin 1950. 

juin 

fer juin 1949. 

juin 1948. 

fer juin 1949. 
ie décembre 1947. 

{er juin 1952. 
décembre 41947. 
1e décembre 1947. 
1er décembre 1947. 
ie décembre 41947. 


NUMÉROS DES OBLIGATIONS 


gations sont remboursables à raison de 1.000 F par oblk 
“aisses des établissements <i-après désignés: 
énérale alsacienne de banque, à Strasbourg; 
rale po favor.ser le développement du commercæ 
'rance, à Paris; 
Lorraine, à Strasbourg; 
e, à Panis;, 
el et commercial, À Paris; 
commene et l'industrie, à Paris: 


lustre er 


algérienne de crédit et d4 


ve 
naque, à Paris, 


ainsi que dans leurs succumales el agences, 


©, 
ANNÉES 
de 
| titres. 
| 
TA | 43 9.187 = CECI 
715 | 13 9.19 = 
1 184 | 45 9.203 53 de 
| 76 | 15 9.2% 
| 53 9.211 53 
841 53 9.247 53 
| 9.251 53 
452 53 0.957 56 
| 9.264 53 
873 53 27 53 
+ 9.320 53 
LUN: 
NT | 53 
ps. | 53 9. 176 53 
973 | 47 5 
977 | 10 9.32% "0 
| 53 53 
45 | 419 9.413 53 L 
046 st 9.410 53 
047 9.467 33 
| 54 9.11 53 
149 | 53 9.517 
163 53 9.57 53 
294 2.300 2.173 
90 2.9% 3.10 
‘| 
= € 
| 
| - 
| Numé 
| 321 3.320 
À 751 135 à 798 
761 505 7 à 974 37 
| 12 975 3) 
| 781 515 | 07 à 1.092 
| 0% 15! 4195 1.651 à 1.653 
916 1% 1.739 à 1.746 
| 951 2.524 à 3.190 
| 9 +1 1952 3.508 à 3.724 43 
001 à 4.720 31 
095 870 5.72% à 5.839 "1 
201 30! 1951 7.139 à 7.84 79 
| 216 070! 1952 8.561 à 8.729 35 
211 115 1951 8.720 à 40.08 33 
n1 10.089 à 19,93 35 
À 356 11.784 à 12 32 
371 235, 1952 12.546 à 12.72 41 
305 ! 15.19% à 16.779 
19.437 à 20.104 32 
| 21.789 à 35.743 32 
Rem Ces 0h 
galion at 
{ Banque l'ar }, rue A 
et dar et de 
A De la Sock ulgérienne de Crédit 
Crée Jit 
De L | e et 1 lustrie, 16, bou- 
1 r national d te de , 11, rue Bergère, Crédit 170 à Paris, 
L'Union des mines, à Paris; 
Du Cr n, à, 1! srand., Pa de) : la Compagnie 
Le la el i ne pour l'Ancrique 
Halévy, Paris (#3 
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Société anonyme des Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Ponpey Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Neuves - Maisons 
'ARIS Caprrral: 1.350.000.000 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.235.304 000 F 
AID 


61, RUE DE MONCEAU, À PARIS 


11 a été procédé le 27 octobre 192, à dix heures, à l'annulation 
Bourse 


je 4% obligations émission 6 3/4 0/0 1950 rachelées en 
hitfre 


ur fournir l'amortissement 1952 représentant la moitié du 
de prévu au tableau d'amortissement; 


1 


s que 30 54 obligations émission 6 2/4 0/0 1952 rachetées en exrédent; 
oie de 30 11 a été procédé au tirage au Sort de 437 obligations émission 
lirage 6 3/4 0/0 1950 conformément aux dispositions prévues dans la 
notice d'émission de ces cbligalions, ces dernières portent Jes 
méros suivants: 
és pa pu 
45.592 à 41.615 = 24 obligations. 
45.495 à 45.728 291 
45.730 à 45.848 = 1'9 — 


Soit au 437 Obligations. 


Dblig a ste numérique des obligations 6 3/4 0/0 1950, sorties au tirage du 
sables 30 octobre 1951, remboursabes le 17 décembre 1951 (coupon 
n° 2 attaché) non présentees au remboursement à ce jour. 
44.824 — 45.027 — 55.028 — 353.029 — 45.090 
3.04 45.170 — 45.171 — 45.172 
Compagnie pour la Fabrication des Compieurs et Matériel d'Usines à Gaz 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.72:.190.000 F 


SOCIAL: 12, PLACE DES ETATS-Unis, MONTROLGE (SEINE) 


Registre du cofnmerce: Seine n° 39527. 


Obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F 1919. 
Troisième amortissement du 17 décembre 1952. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Compagnie pour la fabrication des compteurs el matériel d'usines à 
gaz a rachelé en Bourse la quautilé d'obligations à amortir le 1° dé- 

En conséquence, le tirage au sort prévu le 15 octobre 1952 n'a pas 

ment eu lieu. 
ve Les précédents amorlissements ayant été réalisés par rachals, il 
= n'existe pas de titres amortlis restant à rembourser. 
SOCIETE NANCEIENXE D'ALIMENTATION 
(S. A. N. A. L.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 100.R25.000 F 
SOCIAL: 19, RUE LA MOinE, NANCY (MEURTHE-ET-MOSKLLE) 
Registre du commerce: Nancy n° 133. 
Obligations 4 0/0 1955 de 5.000 F. 

Liste des 25 obligations sorties au premier tirage au sort du 28 octo- 
bre 1952 et formant, avec les tutres rachetes en Bourse par la 
société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 1% novem- 
bre 1952, Ces obligalions seront remboursables à 5.000 F. 

2.626 à 2.650 

| Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 

9 décembre 1915.) 

COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
== SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 199.99S000 F 
1011 280, BOULEVARD SAINT-GBRMAIN, PARIS 

R. C.: Seine n° 183352, 

re Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 OÙ 1956 de 5.600 F, la Compagnie des chemins de 
fer du Maroc a effectué l'amortissement de cel emprunt, prévu pour 
4%2, par rachats en Bourse. 

#4 En conséquence, À ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 


emorlissement. 


Les amortissements antéricurs ont également, réalisés par 
J0ie de rachals en Bourse, 


Giècs SOL: 19, RUE La ROCHEFOUCAUIP, PARIS (9) 
R. C.: Seine ne BH. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1941. 


Le onzième amortissement frévu pour le 15 décembre 1952 ayant 
été réalisé en totalité par voie de rachats en Bourse, conformément 
à la faculié que la compagnie s'était réservée lors de l'émission, 
ne sera pas effectué de tirage au sort en 112. 


Liste récapitulative des séries comprenant des titres sortis 
aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


NUMÉROS ANNÉE D'AMORTISSEMENT 


1.371 à 1.380 Tirage du 25 octobre 1945. 
Le remboursement de ces obligations aura lieu: 
AUX es de la compagnie ; 
Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 


ace André Maginot, 
à 


succursales et agences en France de ces établis- 


A la so é nanréit à Nancy; 


t-Olive et Ce, 


Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Neuves - Maisons 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 1.295.304 000 F 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9e) 
R. C.: Seine ne 50987 B. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 


Troisième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachals en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair de 3% obligations 
dont l'amortissement était prévu à la date du décembre 19952. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
1, RUE PARIS 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


DIRECTION GÉNÉRAIE 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 


OBLIGATIONS DE 1.006 F 5 0/0 1931 
DE LA 
Société des forces hydroélectriques du Comminges. 


Les porteurs d'obligations 5 de 1000 F ‘émission 1XH4) de la 
Sociélé des forces hydroélectriques du Comminges sont informés que 
rhissement du 1e janvier 1953 à été réalisé par voie de rachats 
en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


NUMÉROS | ANNÉTS NUMFROS ANNÉES NUMFROS ANNFES 
des | de rembour- des de remhour- de de rembourse 
titres serment titres sement. titres. sement. 14 
46 14.132 4 22.516 5 
2.629 46 14.733 23.481 
3.813 46 15.715 46 23.782 45 
5.111 16.209 45 24.739 46 
5.117 16.951 25.195 45 
+ 17.175 46 21.045 46 
19.744 #5 21.879 46 
7.140 45 19.&,2 2. #4) 
21.475 28.873 44 
10.286 46 21.688 46 2.89 46 
12.507 46 22.181 29.93 


Glace) 
| 

Chez MM. Sai 
et dans les sièges, 

1 
$ 
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coupon n° 
l'Ouest, 


ETABLISSEMENTS MARTINEAU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 4$ MILLIONS DE FRANCS 


SOCIAL : 


aus Ducoux, 


a BLOIS 


R. C.: Blois ne 5000. 


Emprunt obligataire 6 0/0 1948. 


5 attache, 


à Blois, et dans se 


782 à 6807 inclus, au total: 


(Le talleau d'amertissement été publié au Journal olliciel du 
9 mai 1949, p. 4971.) 


s agences, 


non encore Fr 


Néant. 


Quatrième amortissement, 


% titres. 


sorties au tirage effectué le 24 octobre 1952 et rembour- 
sables à partir du 15 décembre 1952 au taux de 5.000 F l'une, 
\ux guichets de la Banque régionale de 


Rappel des CT amorties aux tirages antérieurs | 
emboursées. 


Grande Quineaillerie Générale ANDRFZ-BRAJON 


AU CAPITAL D& OÙ MILLIONS DE FRANCS 
soGaL: À SAINT-DIE (Voscss) 
R. C.: n° 
Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 1.000 F. 


Tirage du 11 octobre 1962, 


Liste des numéros sortis par série de cinq au neuvième tirise 
et remboursables le 1* novembre 1952 


NH à — 
— 536 à 510 


241 à 45 — 176 à KO 
— M6 à — 1.125 11.679 


les numéros 
111 — 112 — 113 — 156 à 100 — eq dep 


à 920 — :! 


— — 277 — 278 — — 1.376 à 1.30 — 
— 384 — — — — 454 | à 1.505 — 1.906 à 1.910 — ! 
à 56 — 491 à 495 — à 545 — | 1.95. 


BILANS 


1.190 — 1.456 à 4.490 — 1 51 
— 1.806 à 1.810, 


Espèces 


Avoirs 


France 
lans les banques et 


ACTIF 


en ralsse, 


an Trésor et à la Banque de 


chez les correspondants. 


Valeurs du Trésor ou garan!ies par 
Titres divers en portefeuille....... 
Escompti ions d'effets repré<entatifs de 
dits à terme (art. 58 des statuts). 
Avances à m rme 

Sur re rces diverses de Ja 

Sur avances du fonds de moder- 
el juipeme 51.195.407 . 441 

Su it d'emprunts gagés 

par à tés de l'Elat (conven- 

tio des 7 juillet 1919, 10 dé- 
re 1997 et 11 février 1944). 15.940.510 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de 
nouvelles avances à moyen terme (conventions des 
1 j 1919, 10 décembre 1997 et 11 février 4%%4). 
Engagem de l'Etat au titre d'onérations effectuées 
pour om onventions des 7 ullet 1919, 
21 r 1934, 20 août 1927 el 6 mai 1941) 
Crédits d'a tation de traites pour le compte de 
l'Etat n du 4 décembre 1940).,........0 
Com ire et divers... e 


CREDIT NATIONALI, 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 525.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
M. C.: Seine 2553.) 


SITUATION AU 30 JUIN 


.128:750.324 
99.171.455 
2.214.402.762 
56.706.518 
G16.784.257 


9.214.410.665 


.M4.523 


1.108.981.713 


.131.993.276 
171.791.349 


290.874. 
3.6W 


512.105 
.0%.88 


508.192 .4%4 803 


HORS 


1952 


PASSIF 


Capital social........ 
Réserve 
Réserves : 
Provision pour risques de mobilisation de crédits à 
iInoyen (erme 
Provision spéciale pour ‘risques d'avances à moyen 
terme ‘convention du 7 juillet 1919)... 
Bons et obligations en circulation : 


spéciale de réévaluation. 


Bons et obligations non gagés 

par annuités de l'Etat (valeur 

A ajouter: primes de rembour- 

Obligations gagées par annuités 

de l'Etat (valeur d'émission).. 153.418.906.000 
A ajouter: primes de rembour- 

sement 748.627.27 


Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 
Bons et obligations amortis et coupons échus non 

Créditeurs divers... 
Fonds en compte avec l'Eltat et les trésoriers payeurs 

généraux 
P: ovisions de pour Île des emprunts 


Ac ce ptatio ns de traites émise s "en règlermer de 
dépenses publiques (convention du 4 décembre 1910). 
Comptes d'ordre et 


BILAN 


lisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 des slaluls 
» crédits à moven terme circulant sous endos du crédit national 


58 des statuts)... 


Le directeur général, 
BRUT. 


525 .00x 


52.%x 


4.000. 


80.0x 
800.0 


790.728. 


32.119.771 


184.166.95 
22.513.521 


4.446.597 
1.024.741 


16.469.743 
7.356.677 


598.192.424 


116.364.745.878 
86.678.774.09%5 


— id 
\ 
| 
P 
4 
D 
{ 
LE 
| 
92.170 
ré 
si 
1 : 
À 
290,874.512 109 
3.817 | 
repré tatifs dé 


| tirage 


ERRE 
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CREDIT NATION AI, 


POUR FACILITER LA REPARATION DES 


DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 525.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
C.: Seine 28531.) 


OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. 


— SITUATION AU 30 JUIN 1952 


Règlement d'allocations pour ta reconstruction, 


payements d'allocations. 1.052.018 235. 118 


35.690 .362.896 


Disponibilités 


1.117.698.618.314 


=== 


Produits d'emprunts du Crédit 
halional gagés par annuilés 
de 


Produits de b ns de la reconstruc- 
Lion ect d'emprunts de gr 
ments de sinistrés............e 6.979.800 ,2:6 


Versements de la casse aultu- 


nome de la reconstruction 1.007.906.725.611 
Versements de l'Etat et rever 
sements de payement!s......... 85.615.725 
Règlements en instance de ver- 
sement au Trésor : 
Par traites... .005.367 
Par titres... 5.569. 46: .000 
—— 5.872.262.307 


Fonds en compte avec la caisse 
autonome de la reconstruction 12.605.528 


——— 1.117.6% .618.H4 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat. 


ârances spéciales pour le compte de l'Etat à des entreprises indus- } Versements de l'Etat......….. se 55.987.716.898 
trielles et commerciales : 
Avances à l'industrie cinéma- 
tographique.. 1.107.438.356 Versements de l'Etat chériflen.. (11.590 000 
Autres avances. 139.169 .938 
4.246.062 .294 
Avances aux coopératives de ges- 
tion et groupements de re- 
construction (loi du 31 dé- 
cembre 1947)........ 20.000.000 
Avances spéciales pour le compte 
du fonds de modernisation et 
d'équipement ................ 54.721.088 
Avances de l'Etat chérifien 611.500 .000 
56.599.216 .898 56.500 ,216.898 
Plan de relèvement européen (aide americaine). 
Sommes mises à la disposition du Gouvernement Produit de l'aide intérimaire 
805. 704 .000 .000 américaine ......... 25.000.000 000 
Frais de transport des colis dons 
(accord du 28 juin 1948)........ 493.864.933 Produit de l'aide américaine 
Prélèvement de 5 p. 400 (accord 10.539 .529.588 
sponible oqué en 
la Banque de France. 78.550 ,383 
Nora. — Les postes afférents aux règlements de dommages (guerre de 1914-1918), payements de subventions aux collectivités 2t opérations 


financières pour le compte de l'Etat ne figurent pas sur la présente situation, les chiffres étant sans 


changement sur la situation précédente. 
Le directeur général, 
BRUNET. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


du 27 mai 1952, le président du tribunal 
séquestre les biens, droits et intérêts 
tppartenant à Stroever {Gui'iaume), ayant demeuré à Scy-Chazelles, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquesire 


Par ordonnance en date 
civil de Metz a piacé sous 


Par ordonnance en date du 17 juillet 1952, le président du tribunal 
civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Bauer (Joseph,, demeurant à Werle Bahnhof, arron- 


dissement d’Uelzen, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en ja personne du directeur dépar- 
temental de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
équestre. 


Par ordonnance en date du ?4 juillet 1952, le président du tribunal 


civii de Metz pacé sous séquestre les biens, droits et: intérêts 
appartenant à Jacobi (Hildega-de), épouse Abel llaume), demeu- 
rant à Essen-Werden, Ruhrtha!strasse 163 (AI Rs , tt a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domain et du timbre, 


prise en la personne du directeur départemental de la Moselle, pour 


remplir les fonctions d'administrateur équestre 


Par ordonnance en date du 11 août 1952, le président du tribunal 


civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à 
Epoux Frey et Cutherine Muller, à Nicderaltroff Sarre); 
Jost Imling; 


| 
1.54 
14 
2.401 { 
à 
| 
| 
L 
000 
L 
| 
| 
Æ 
| 
714. 58 
741.29 
743.19 
6 
512 10 
124 808 
TA 
" 
F 


Lawniczak, née Werno (Catherine), 42, rue Heurteaux, à Moyeuvre- 
Grande ; 


Nord (Hans) et épouse, 6, rue de la Gare, à Ancy-surMoselle; 
Bock (Eugène), %, rue Foch, à Ban-Saint-Martin, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 


du timbre, prise en la personne du directeur départemental de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 décembre 1946, le président du 
tribunal civil de Metz a donné mainlevée du séquestre, ordonné le 
12 décembre 1946, dont furent l'objet les biens appartenant à 
Mme veuve Ilarck (Marie), 11, rue Mozart, à Metz. 


Par ordonnance en date du fer octobre 1946, le président du tribu- 
nal civil de Metz a donné mainlevée du séquestre, ordonné Île 
9 août 1936, dont furent l'obje* les biens appartenant à Mme Schmitt, 
uée Meyer (Marguerite), 11, rue du Grand-Cerf, à Metz. 


Par ordonnance er date du f1 août 1952, le président du tribunal 
civil de Metz à donné anain:evée du équestre, ordonné le 2 mars 
1951, dont furent l'objet les biens appartenant à Mme Ritter (Mar- 
guerite), 9%, route de Vallière, à Saint-Julien-les-Metz. 


Par ordonnance en date du 11 août 1952, le président du tribunal 
civil de Metz à donné mainltevée du séquesire, ordonné le 4 février 
199, dont furent l'objet les biens appartenant à M. Lawniczak 
(Czeslaw), 42, rue lHeurteaux, à Moyeuvre-Grande, 


Par ordonnance en date d'u 18 août 1952, le président du tribunal 
civil de Metz a annulé cel'e en date du 6 mars 198 p'açant sous 
séquestre les biens appar'enant à Hermann, 35, rue Foch, à Ban- 
Sa nt-Martin. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1952, le président du tribunal 
civil de Metz a reclitké l'ordonnance du 7 septembre 1950 en ce sens 
Karlmann ser: orthographié Hartmann. 


que le nom de 


Par ordonnance en date du 10 octobre 1952, le président du tribu- 
nai civil de Metz à rectifié l'ordonnance du 31 décembre 1916 en ce 
sens qu'elle s'app'ique à Gecrg (Luilpoid) et à son épouse, el non 
à Luilpod (Leorg'. 


Par o-donnance en date du 17 juin :952, le président du tribunal 
civil de Metz à donné main'evée du séquestre, ordonné les 15 mal 
1945 et 23 juin 1947, dont furent l'objet les biens appartenant à 
Zimmer (Martin son épouse, née Sailer (Marie), 25, chemin des 
Petites Sœurs, à Metz-les Bortes. 


Par ordonnance en date da 17 juin 1952, le président du tribunal 


civil de Metz à donné maln'evée dun séquestre, ordonné le 28 jan- 
vier 1946, dont furent l'objet! les biens appartenant à Bodo (Georges), 
avant demeuré à Rombas, 13, rue Jeanne-d'Arc. 


Par ordonnance en date du 24 juillet 1%2, le président du tribunal 

le Meiz a donné mainlevée du séquestre, ordonné le 7 mai 1945, 

dont furent l'objet les biens appartenant à Hochmuth (Adolphe) et 
(Anne), née Haun, ayant deneuré à Metz, 29, chemin Vert. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


civil 


Cabinet de M® Duran-Angliviel, avocat à la cour d'appel de Tunis, 
14, rue de Constantine, 


Par jugement en date du 11 février 1952, rendu à la requèle de 
M. Hector Cirino, demeurant à Tunis, 8, passage Grammont, le 
tribunal civit de Tunis a donné acle à celui-ci de sa demande 
d'envoi en possession de la moitié de la succession de son épouse, 
feu Thiery Hélène Zélie-Lou.se), décédée À Tunis le 11 juillet 1951, 
ne laissant à éa survivance, comme héritiers au degré successible 
que sa mère, et avant de faire droit sur ladile demande le tribunal 
a prescrit l'exécution des lormaiilés édictées par la loi. 


Pour extrait certifié conforme: 


A Dunax AXGLIVIEL, 
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Firme allemande Victor Hermann-Becker Josenh, à Metz: 

Groppe (Willy), 12, rue de Belgrade, à Montigny-les-Metz: F 

Fieseler (Fritz), rue du Génie, à Montigny-les-Metz; ; DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
Boh!, née Desvernew (Marie), à Iggelheim 
Enfants Ollmar-Charles-Lucien et Jeanne-Alice Maurer, à Deux- 

Ponts ; M. Michel-René Cocu, emMloyé de bureau, né à Onzain (Lion 
Rrose (Wazlaw), à Dulslacken-Lohberg: Cher) le 2% octobre 1923, demeurant à Rouen, 17, rue Dinande- 
Kern (Marie), épouse Wilimann (Jean-Baptiste), en Allemagne; dépose une requêle auprès du garde des sceaux aux fins d'obterr 
Wagner (Anne), veuve klein, Wagner (Berthe), épouse Klein l'autorisation de changer son nom de Cocu en celui de Cour. 

(Jean), et Wagner (Pierre), tous trols à Merkstein 11: — 


Mme Gaïliano (Joséphine), divorcée de M. Tumino (Emma 
épouse de M. Didier (Guillaume-Jean), deuneurant à Oran, ?, I 1e 
des Quinconces, agissant au nom de son enfant mineur, Tumino 
Max-Clande), né le 7 av'il 1936 à la Garde (Var), dépose è 
requête auprès du garde des sreaux à l'eflet de substituer à son 
nom patronymique celui de Didier. 


AVIS DIVERS 


CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ?2.50.000.000 px FRANCS 
3, MALESHERBES, À PARIS 

R. C.: Seine ne 29122. 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ont 
naire pour le mercredi 26 novembre 19%2, à onze heures, en l'une 
des Salles de la Société des ingénieurs civils de France, 19, rue 
Blanche, à Paris, à l'effet de délilérer sur l'ordre du jour suivant 
1» Lecture du rapport du conseil d'administration sur la gestion et 

les opérations sociales concernant l'exercice 1951-1952; 

20 Lecture des rapports des commissaires aux comples concernant 
le mème exervice ; 

3 Vote sur les conclusions de ces raprorts et approbation, s'il y a 
lieu, de ceux-ci ainsi que du bilan et des comptes tels qu'ar- 
rêtés et présentés par le conseil d'administration; emploi du 
sokle bénéficiaire ; 

jo Quitus au conseil d'administration: 

üe Vote en application des dispositions de l'article 40 de la loi du 
24 juillet 1867. 

Pour assister ou se faire repr'senter à cette assemblée, MM. Les 
propriétaires d'actions au porteur devront déposer au siège social, 
cinq jours au moins à l'avance, soil leurs litres, soit les récépissés en 
constatant le dépôt dans les établissements de crédit, leurs agenres 
ou succursales. 

Les actionnaires dont les fitres sont déposés en Sicovam 
devront adresser, au même lieu et dans le même délai, une attes!à- 
tion délivrée par tous agents de change, courtiers en valeurs mobi- 
lières, banques ou établissements de crélit. 

IL est rappelé que l'assemblée générale ordinaire se compose de 
tous les actionnaires propriélaires de vingt actions au moins, mass 
que MM. les actionnaires propriétaires d'un nombre d'actions inté- 
rieur à vingt peuvent se faire représenter par un membre de l'as- 
semblée généraie ou se réunir pour former le nombre nécessaire et 
se faire représenter par l’un d'eux 

Lors du dépôt de Jeurs titres ou de la remise de leur récépissé au 
siège social, MM. les actionnaires sont prits d'indiquer s'ils ont 
l'intention d'assister en personne ou de se faire représenter à ladi'e 
assemblée. Suivant le cas, une carte d'admission nominative et 
personnelle ou un pouvoir leur sera délivré. 

Le conseil d'administration 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


15 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune Club 
Omni Sports ouvrier de la fosse 6, du groupe de Béthune des houil- 
lères du Nord et du Pas-de-Calais, à Mazingarbe. Transière son siège 
social du Syndicat de Béthune, rue Dulouquet, à Mazingarbe, au calé 
Deklem (Jean), rue Casimir-Beugnet, Bufley-les-Mines. 


3 octobre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Associa- 
ion des jeunes musiciens amateurs de la région de Nangis. Bul: 
donner aux jeunes l'éducation musicale, intellectuelle et sociale, 
étudier en commun la musique, le solfège, le chant choral, la sym- 
phonie, les danses modernes et classiques, renforcer par tous les 
moyens la solidarité des jeunes. Siège social: mairie de Nangis. 


octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Cercie alsacien 
à Paris. But: rapprocher et grouper sur le plan culturel les ressortis- 
sants du département de l'Alsace. Siège social: {5 et 17, rue des 
Martyrs, Paris. 
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é octobre 1%2. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Club de l’Etang de Berre. But: réunir sur le signe de l'amitié des 

rsonnes intéressées au déve:oppement de la régon Por ic, 
A rtigues, étang de Berre et notamment organi< er, à cett 
réunions et conférences, assurer le fonctionnernent d'un 
d'un restaurant. Siège social: villa Khariessa, route Natior 


tigues 


Novembre 1%2 


1952 Déclaration à la sous-préfecture d'Alf<, Association 
d'éducation populaire Le Martinet, Bul: organiser le fonctionnement 


matériel de l'école libre du Martinet, siège social: à l'école quartier 


des Plots, le Martinet. 


octobre 1932. Déclaration à sous-préfecture de Saint-Girons. 
Olympique Ustouen Rapid Ski But: pralique du ski. Siège social: 
hôtel de ville, Ustou. 


«0 40 octobre 19,2, Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville, Foot- 
ball Club d'Ugine. But: pratique du sport football. Siège social: 
Hôtel Central, à Ugine. 


ai octobre 1932, Déclaral on à la sous-préfec'ure de Valenciennes. 
Comité des fêtes de la cité Soult. But: organiser des fètes pendant 
l'année, jeux divers, attractions foraines, ete., pour venir en axe 
aux vieux et offrir des jeux aux jeunes. Siège social: 71, rue de 
Vicq, Fresnes-sur-Escaut. 

di octobre 1932. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive carrelage. But : D. des sports, éducation physique et 
activités de plein air. Siège social: 19, rue Aristide-Briand, à Vanves. 


#6 octobre 192, Déclaration à la sous-préfecture de lontivy. Asso- 
tiation d'enseignement libre et d'éducation populaire de la Provi- 
éence de Pontivy. But: enseignement libre et éducation populaire. 
Siège social: Pontivy, rue des Peliles-Douves, à la Providence. 


46 octobre 192. Iéeclaration à la préfecture de Constantine, Boulo- 
Club paroissial de Sidi-Mabrouk. But: grouper les joueurs de houles 
et sympathisants. Siège social: presbytère de la paroisse de Notre 
Dame-de-Gräces, Sidi-Mabrouk, 


#6 octobre 1952. Déclaration à la sous pre éfecture de Bre:l. La Renais- 

sance du logis renannais. But: construction de maisons d'habitation 
Septième Castors). Siège social: chez Mme Tanguy, rue Saint- 
almeu, à Saint-Renan. 


#7 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de Rouen. Les Chefs 
d'entreprises du commerce et de l'industrie (C. E. C. 1.). Bul: étudie 
et défendre les droits et intérêts de ses membres sur le plan écono 
mique et apporter son concours à qe initiatives tendant à déve- 
Jopper le progrès économique. Siège social: 55, rue Jeanne-d'Are, 
Rouen. 

87 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Rouen. Tourisme de 
Rouen et de Normandie, But: organiser, au profit de ses membres, 
des voyvage:, des séjours et toutes autres manifestations destinées à 
Jeur permettre de mieux connaître leur pays et à compléter leur 
formation morale, intellectuelle et civique; leur faciliter l'obtention 
de tous services touristiques sur les plans kcal, régional, national et 
fnternational et prendre toutes initiatives ayant pour but de déve- 
peper la propagande touristique. Siège social: 2, rue aux Ours, 
ouen. 


#8 octobre 1952, Décläration à la sous-préfecture de Dunkerque. Les 
Archers de Rosendaël. But: procurer à <es membres l’exercire de 
l'arc à main. Siège social: 442, rue du Maréchal-Foch, Rosendaël, 


2 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Groupe- 
ment de chasse des amis réunis, Bul: exploitation de la chasse sur 
les terres de ses adhérents, sltutes dans la commune de Broc; 
répression du braconnage et conservation du gibier. Siège sociai: 
calé Mercier, Broc. 


2 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Amicale 

lhique du Thillay. Bul: grouper autour de l'école tous ceux qui, sans 

distinction de sexe, pérétrés de l'idéal laïque, s'engagent à déten 

A école publique qui en est l'expression. Siège social: école du 
dillay. 


&1 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Union fami- 
late de À But: œuvres d'éducation populaire. Siège social 
école libre de Badaroux. 

21 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Etoile 
eyclise sinoise. But: pratique et propagation du mar création 
entre ses membres de liens d'amitié et de bonne camaraderie, Siège 
social: mairie de Sin-le-Noble. 


21 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Versailles. Rallye-Club 
de Versailles. But: encouragement et développement du spert aute- 
mobile et du tourisme en Seine-et-Oise. Siège social: 8, rue Saint- 
Simon, Versailles. 


Gctobre 1952. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Conseil central 
diocésain de la société Saint-Vincent-de-Paul d'Evreux. But: coordon- 
her l'activité des conférences on des œuvres de la socitté, établies 
ou à établir, dans sa région et servir de lien entre ces organismes 
4, rue de la Petite- 


el le conseil gé inéral de la société. Siège social: 
Cité, Evreux. 
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21 octobre 1932. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Les Chas- 
seurs de But: repeuplement du gibier et répressron 


du braccnnag £ al: mairie de Viod Abense 

22 octobre 1452. Déclaration à la préfecture de police, Le Miroir, com- 
pagnie d'art dramatique. But favoriser e théâtre Po; ulaire siège 
social: 15, rue de la Grange-aux-Beiles, Paris 

23 octobre 1952, Déclaration à la préfe le la Gironde Fédération 


des comités et syndicats de têtes de bientaisance et de détense des 
intérêts des encourager et développer 


les vres ( des qu siege 
social: 14, rue Cérey, Caudi 

23 octobre 1452. In a ! de Société 
Harmonie La AT ET But: diffusion d musque populaire. 
Siège social ue a it { 1e Marcel les- 
Valence 

97 octo! [TD à pré! se.ne-Inférieure 
Les Danseurs amateurs rouenrais. Mod article 2: 
ad) lou de è p es et «4 de la danse fol- 

21 49 on à la sous-pré'ecture de Senlis Associa- 
tion des parents d'elèves = l'ecole primaire et eiementaire de gar- 
çgons. But: grou, efs de e ayar \ garde des enfants 
in crus à Je 1 L ] Liu 2, 
rue de rt, Si 

27 octobre 1452. In Noire, Les Amis 
des bêtes S é nivert de prots \aux). Hut: pro- 
tecthion des à iUX, siège 20 rue de cnav. Nevers. 
28 ctobre a pré! dé 1 tlaute-Vienne 
Amicale des 3 B du dans du 
Limousin), B ‘ Lres iuation en 
Limousin des usages et cou lus uis el des 
Bigourdans, siège social: 66, rue M à 

23 octobre 142 1 ) | le Comité 
au But: favo I au logement, Siège 
Social: :, rue Montpt er. 

29 octobre 1% Dbéclar 1 à ite du Khore., Association 
pour l'entr' aide aie. He enir € imwimbres de 
toutes manières 9, avenue de Saxe, Lyor 

tobre 192 D du R Association 
de du cours familial ménag or de la rue Charireux, 
formation morale, technique et mcnage Jémi 
Spa erment essi nlre ve lon du 
cours, déjà ex « la ru m ger 
Siège #, rue des Chartreux, Ly 

29 tohr e 1952. aration à la pré! re du Cali Amicale des 
représentants de Basse-Normandie a Dex. But: resserrer les lens de 
camaradere entre ses mmermbre<s, siège de l'Hôtel 
de-Ville, place de là R publique, ! 

29 octobre 19%:2. Dk ra e Blois is. Club des suppor- 
ters du basket- de l'Abeitte des Ayües de Bio! 8. encourager 
la pratique du ler à la conclusion 
de matches et parii r à l'acqu ] tal itions matérielles 
nécessaires, S'êge l: 27, rue des Blois 

30 octobre 192 Dé lecture d'A Fédération 


nationale des retraités services s pubiics T. But: des inté- 
rêls, siège 


30 octobre 1952, Déc! 


alion à préfecture des Alpe Maritimes. 
Association d'etude pour la création du centre cinémalographique de 
la Côte-d' Azur, But a un re nt cinemato- 


graphique sur la Côte-d'Azur, Siège social: 48, avenue Dillies, Nice. 


Rectificatif au Journal officiel du juin 19%1: page 5816, 
2 colonne, 6e insertion, Société des amis de l'association des ancien- 
nes déportées et internées de la Résistance, au lieu de. « 10, rue de 
l'Université... », lire: « 110, rue de l'Université... ». 


Rectificatif an Journal ofjiciel du 13 octobre 1952: page 9816, 
> colonne, 2° insertion, au lieu de: « L'Amicale du Trésor change 
de titre et devient Association touristique et culturelle des adminis 
trations financières », lire: « .. Association touristique, sportive et 
culturelle des administrations financières {section d'Ille et Vilaine) 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
Décret du 16 août 1%M, décret-loi du 12 avril 1990) 


12 septembre 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la prélecture de la Moselle le 9 octobre 1952). Union 
des éclaireurs polonais en France (section de Nilvange (Mosellel). 
But: éducation de la jeunesse, formation du caractère, développe- 
ment de la force physique ; préparalion à la vie sociale; propaya- 
tion parmi ses met nbres de la manière de vivre conformément aux 
principes scouts. Siège social: rue Clementeau, Nilvange. 


Paris, — Imprimerie des Journaux cifiiels 91, quai Volture 
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Vient de paraitre : 


L'ORGANISATION 
NATION 


POUR LE 


TEMPS DE GUERRE 


LOI du 11 juillet 1938, mise à jour). 


La loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la Nation pour le 
temps de guerre, entièrement mise à jour, ainsi que les principaux décrets, 
arrêtés et circulaires se rapportant à cette loi, viennent d'être réunis 
en un volume par les soins de la Présidence du Conseil. 


Voici quelques-uns des titres traités dans cet ouvrage : 


Accords amiables. Occupation temporaire des pro- 


Affectations spéciales. | 
Bureaux spécialisés des préfectures. "7" "ss des ser- 


Carburants. Protection sanitaire. 
Défense passive. Ravitaillement alimentaire. 


Engagements. Recensements et essais de mobi- 
Entreprises de travaux publics. lisation. 


Etrangers. Réquisitions. 
Croupements et sociétés. Transmissions. 
Main-d'œuvre. Transports. 
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